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LOIS 


LOI n° 47-614 Gu 31 mars 1947 concernant 
l'indemnité mensuelle temporaire et ex- 
ceptionnelle et instituant un supplément 
temporaire pour charges de famille. 


L'Assemblée nationale et le Conscil de 
1: République ont délibéré, 


Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


art. 1, — II est alloué aux salariés du 
commerce et de l'industrie, à la charge des 
employeurs et jusqu'au {er juillet 1947, une 
indemnité mensuelle, temporaire et excep- 
tionnelle, dont le taux et les modalités sont 
fixés par un arrêté du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale et du ministre de 
j''conomie nationale. 


Art, 9. — L'indemnité mensuelle tem- 
poraire et exceptionnelle visée à l'article 1° 
ne donne lieu à retenue, ni au titre des 
contributions preserites par la législation 
de Ja sécurité sociale, ni au titre de l'impôt 
sur les traitements et salaires. 

Toutefois, elle entre en compte dans le 
calcul des indemniiés journalières de l'as- 
surance-maladie et des indemnités men- 
suclles de s'assurance de longue maladie 
et des pensions d'invalidité, des indemnités 
journalicres et des rentes allouées en cas 
d'accidents du travail. 


Art, 3, — Il est attribué aux salariés 
relevant des caisses d'allocations fami 
institutes par l’article {°° de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, un supplément 
temporaire pour charges Ge famille Cgal 
à 10 p. 400 des allocations familiales et de 
salire unique dont ils bénéficient. 


le bénéfice des dispositions du présent 
article pourra être étendu par décret pris 
sur le rapport des ministres intéressés aux 
chemins de fer, à la marine marchande, 
aux mines et aux industries électriques et 
gazitres, 

Tout relèvement éventuel du taux des 
jrestations familiales s'imputera, à due 
concurrence, sur Je supplément fixé an 
premier alinéa du présent article. 


Aït. 4. — Les dispositions de la présente 
loi, ainsi que celles de l'arrêté susvisé du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l’économie nationale 
prendront effet à compter du {*% février 
1947. 


Art. 5, — Les sanctions prévues à l'ar- 
ticle 7 du décret du 10 novembre 1939. 
dont les dispositions relatives à la régle 
Inentation des salaires ont été prorogées 
par l'article 41 de la loi n° 46-2924 du 
23 décembre 1946, sont applicables en cas 


d'infraction aux dispositions de la présente 
loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
VINCENT AURIOT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre des {inances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 


+ 


LOI n° 47-615 du 5 avril 1947 relative au 
remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou inva- 
lidés. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulguc 
la loi dont la teneur suit: 

Art. 1%, — En cas de décès, démission 
où invalidation d'un conseiller de la Répu- 
blique élu dans la métropole, il est pourvu 
à la vacance duns le délai de deux mois 


et dans. les conditions ci-après déter- 
minées. 
Art. 2, — Si le département compte plu- 


sieurs sièges de conseillers élus dans le 
cadre départemental, la commission de 
recensement proclame élu le candidat figu- 
rant sur la même liste que le conseiller 
à remplacer et venant immédiatement 
après le dernier élu de cette liste, que 
celui-ci ait été élu dans le cadre départe- 
mental ou dans le cadre interdéparte- 
mental. 

Si tous les candidats de cette liste ont 
été élus, dans l’un ou l'autre cadre, il est 
pourvu à la vacance comme il est dit à 
l'article 3. 

Art. 3. — Si le département ne compte 
qu'un siège de conseiller élu dans le cadre 
départemental, l'Assemblée nationale pro- 
clame élu le délégué au collège électoral 
du département, appartenant au même 
parti ou organisation politique que je 
conseiller à remplacer et désigné au choix 
de l'Assemblée par le parti ou l'organi- 
salion politique intéressé. 

Art. 4. — Dans le cas où la vacance porte 
sur un siège altribué dans le cadre inter- 
départemental, la commission centrale de 
recensement instituée par l'article 17 de 
la loi n° 46-2383 du 27 octobre 1946 pro- 
clame élu le candidat appartenant au 
même parti ou organisation politique que 
le conseiller à remplacer et ayant obtenu, 
dans les conditions fixées par les articles 
18 et 19 de la loi n° 46-2383 du 27 octobre 


1916 et les articles 51 et 52 du décret 
n° 46-2429 du 31 octobre 1946, le pourcen- 
tage de voix immédiatement inférieur À 
celui obtenu par le dernier élu de ce parti 
ou de cette organisation. 

Si tous les candidats d'un parti ou d'une 
organisation politique susceptibles, dans 
les conditions indiquées à l'alinéa précé- 
dent, d’être proclamés élus dans le cadre 
interdépartemental ont été élus, il est 
pourvu à la vacance du siège par l'Assem- 
blée nationale dans les conditions prévues 
à l'article 20 de Ja loi n° 46-2383 du 27 oc- 
tobre 1946. 

Dans le cas où le siège À pourvoir ne 
pourrait être valablement revendiqué par 
aucun parti où organisation politique en 
vertu de la représentation proportionnelle, 
parce que le conseiller à remplacer n'au- 
rait fait aucune déclaration de rattache- 
ment à l'un des groupes ou partis du 
Conseil de Ja République, ou parce que ce 
conseiller n'appartenait à aucun parti ou 
organisation politique ayant fait la décla- 
ration prévue à l'article 31 du décret du 
51 octobre 1946, il sera pourvu à la vacance 
par l'élection. 

L'élection a lieu au scrutin majoritaire 
à un tour. 

Le candidat ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages est proclamé élu, En 
cas d'égalité des suffrages, le candidat le 
plus âgé est proclamé éiu. 

Les collèges électoraux restent les mêmes 
que lors des élections du 8 décembre 1916, 
les délégués décédés ou démissionnaires 
étant remplacés dans les conditions pré- 
vues à l'article 15 du décret n° 46-2429 du 
31 octobre 1946. 

Les résultats proclamés conformément à 
la loi n° 46-2383 du 27 octobre 1946 restent 
valables pour les répartitions interdéparte- 
mentale et nationale. 

Art. 5. — Dans le cas où la vacance porte 
sur un siège attribué par l’Assemblée na- 
tionale, il y est pourvu dans les conditions 
prévues à l'article 20 de Ja loi n° 46-2383 
du 27 octobre 1946. 

Art. G. — Il] ne sera pas pourvu aux 
vacances qui viendraient à se produire 
dans les trois mois précédant le renouvelle- 
ment général du Conseil de la République. 

Art, 7. — La présente loi n'est applicable 
qu'aux vacances susceptibles de se pro- 
duire au sein du premier Conseil de la 
République. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente 
loi ne s'appliquent pas à l'Algérie, aux 
départements et territoires d'outre-mer, 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseñ des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Commission de modernisation de la fonderie. 


Le ministre d'Etat, président du conseil du 


Vu le décret no 46-2 du 3 janvier 1916 por- 
tant à la présidence dun Gouvernc- 
ment d'un conscil du pan de modernisation et 
d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment 
son article 5; 

Vu le déeret du 24 juin 19416 poriant déiéga- 
Uüon d'attribution à un mi#slre d'Elal, 

Arréie: 

Art. 4e, est insiilué une 
de modernisation de la fonderie. 

Art. 9, — Cette commission cst ainsi consti- 
tuée: 


coramission 


Président. 
M. l'ingénieur général Norguet, 
géacral du géne inarilime. 


ingénieur 


ice-présidt nf. 
M. Aveline, direction des industries méca- 
viques ct éleccriques. 
Rupporteur. 


M. Jean Laine, professeur à l'école supé- 
gicure de fonderie. 


Merubres. 


M. Jean Cavalier, directeur à la société des 
fonderies de Poent-à-Mousson, 

M. Christa, ingénieur des arts et manufac- 
tures, 

M, Cury, gérant des élablissements Cury et 
Charrier, à 

M. Delafontaine, technicien à la société gé- 
nérale de fonderie, C. T. 

M. Didierjean, directeur technique des acié- 
ries de Paris et Oulreau. 

M. Dufour, dessinateur aux établissements 
Moutupet, ©. G, 

M. Kochler, directeur aux fonderies de Saint- 
Ouen. 

M. Le Thomas. directeur général du centre 
technique des industries de la fonderie. 

M. Magdalenat, directeur général des usines 
de Rosières, 

M. Prune!, ingénieur à la compagnie natio- 
na'e des radiateurs, C. G, T. 

M. Puget, direction des programmes écone- 
miques, ministère de l'économie nationale. 

Art, 3, — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 3 avril 1947. 

FELIX GOUIN. 


Adiministration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Par arrèlé du 25 mars 1947, ont nommés 
secrétaires rédacteurs stagiaires: 

M. Jespierre, contràeur des installations 
électraméecaniques à Bayonne, lignes à grande 
distance. 

M. Guegueniat, contrôleur principal à Pa- 
cis 40, 
M. Baud'y, contrôleur principal à Paris 96. 
Les contrôleurs désignés ci-après: 
MM. Duhamel, de Paris24, 
Fuzier, de Paris-42. 
Esealiere, de Paris, service des recher- 
ches et du contrôle technique. 
Calas, de Marseille-chèques. 
Marechal, de Paris R, P. 
Lointier, de Paris-16. 
Vuillaume, de Paris brigade roulante, 


1 MM, Froment, de Paris-21. 

Pessemon, de Paris-50, 

Peyrefiche, de Paris complabilité 
nale, 

Ledauphin, de Saint-Lô R. P. 

Ameiile, de Paris-chèques. 

burin, de Paris, ligne du Nord, 

Fabre, de Paris-chèques. 

Lapeyre, de Paris services téKphoniques 
et téiégraphiques. 

Van Peteghem, de Paris, complabilité ré- 
gionale. 

Fournioux, de Paris centre national d'étu- 
des des télécommunicalions, 

Laverge, de Paris-14. 

Cabal, de Paris services télégraphiques e 
téléphoniques, 

Exsavier, de Hautmont. 

Lascoumes, de Pau-R. P. 

Brengues, de Paris-116. 

Vitaux, de Paris services télégraphiques 
et télé} honiques, 

Naudy, de Paris-56. 

Tregnicr, de Paris comptahilité régionale. 

Vadrot, de Paris, centre régional de con- 
trôle des a’ticles d'argent, 

Laraite, de Paris-chèques, 

Cledat, de 

Le Corre, de Nogent-sur-Marne. 

Dedicu, de Paris-chèques. 

Henon, de Paris-21. 

Raspaud, de Paris-100, 

Losg. de Paris-chèques, 

Capillon, d'Enecrnay, 

Hamon, de Paris ligne du Nord. 

Portet, de Mantes, 

Roland, d'Arcachon. 

Thibaut, de Cambrai. 

Mme Vasseur, de Champagnoles. 

Andrivet, d'Alge: R, 


régio- 


+ 


Par arreté Au 26 mars 1947, a €£ nommsi 
administrateur adjoint: M. Vie, assistant ad- 
Ininistrateur, 


Par arrèié du 31 mars 1917: 
A été nommé dessinateur: 
auxiliaire. 
Ont été nommées dames slénodactylogra- 
phes: 
Mme Chosson, postulante. 
Mile Romano, commis à Paris-chèques. 
Mie Armengaud, postulante, 
Mine Charbonnier, posiulante. 


M, Demangue, 


Services extérieurs des postes, télégraphes 

et téléphones. 

Par arrêté du 25 mars 1947, a été nommé 
chef de centre de fre classe à Nancy compla- 
bilité régionale: M. Baixas, chef de centre de 
% classe à Nancy caisse nationale d'épargne, 


Par orrèté du 26 mars 1947: 

Ont élé mutés les inspecteurs désignés ci- 
après: 

A Bordeaux, M. Pulour, de Caen, 

A Chamkry, M: Gautier, de Caen. 

A Anneeys, M. Mouchet, de Bourg. 

Ont été premus inspecteurs: 

A Aleuçen, M. Bedes, agent instructeur 
principal à Nantes, services postaux. 
| Les contrôleurs principaux rédacteurs dési- 

gnés ci-après: 

Sur place: 

M. Bernier, de Caen. 

M, Beckaert, de Lille, 

M, Linglet, de Mézires. 

M, Vergnaux, de Metz. 

A Bourg: M: Carrière, de Lyon, et M. Ma- 
lou, de Nantes. 

A Caen: M. Cordier, d'Alençon. 

A Aux#rre. M. Blache, de Carcassonne. 

A Lille, direction dépar'ementale: M. Del- 
mas, de Lille, services postaux. 

A Beauvais: M; Sanglerat, d'Annecy. 

A Châlons-sur-Marne: M, Levelut, de Paris, 
services tékégraphiques el téléphoniques. 


A Moulins: M. Bastier, de Limoges, ser, 
télügraphiques et téléphoniques. 


A Quimper: M. R'ehard, de Paris, dire, à 
des atekers du dépôt cemirel du 
Maïntenus à la disposition du gou\: 


général de l'Algérie pour le service des 
iélégraphes et tééphones: 

Sur place: M, Quillery, de Constantine. 

A Constantine: M. Schild ot M: Masson 
d'Aiger, 


Ont él£ chargés des fonctions 
les contrôleurs principaux rédacieurs d': 
Ci-apres: 

A Caen: M. Roche, précédemment à 
position du gouverneur général de 


pour Je service des postes, 
téléphones à Alger. 
A Atras: M. Duboz, d'Amiens, 
A Vesoul: M. Catalan, de Digne. 


télégraphos ot 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Régioment intérieur du servise de lég'siation 
étrangère de droit intornationa!. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Va le décret du 11 janvier 1935, raodiié jar 
le décret du 21 mars 1935, portant organisetion 
du service Ce législation étrangère et de droit 
international, ct notamment son article 1%, 
Arrêic: 

Art. — Le service lég'slation élran. 
gere et de droit international ést plat sous 
la direction scientifique du comité de 
étrangère et de droit internation:! et 
sous l'autorité administrative du d'recteur des 
affaires civiles qt du sceau, 

Art, 2, — Le comilé de législalion élrangcre 
et de droit international dresse le plan des 
lravaux scientihiques du service et fixe les 
directives générales à suvre pour de 
la documentation et les rapnorts d'ordre scie 
tifique avec les iaslitntions françaises ct Ctrune 
gères, il dresse la liste des personnes prajo- 
au garde des Sceaux, COMINC 
damts étrangers, 

IL présente à son agrément, les persannes 
auxquelles il désire confier l'exécution de tra- 
vaux scientifiques parlicukers, 

Art 3. — Le direcleur, @es aflaires civiles 
el du sceau contrôle le fonclionnerment du 
service, il connait les queslions relative: à 
l'organisation mmalér'elle du, service, à L'exé- 
culion des travaux demandés par la chancel- 
lerie, le comilé, les autorités judiciaires où 
les administrations, à Fachal de la 
tation, au statut et à la discinhne des 
naires du service, à «des 
missions à l'étranger confées à ces fomclici- 
naires, 

Art. 4. — La bibliolhèque du servive de 
législudion étrangère et de droil internationnl 
est ouverte les lundi, mardi, mereredi, et 
vendredi de chaque semaine de dix heures à 
treize heures et de quatorze heures à dix-huit 
heures, sanf les jours fériés. 

Les personnes énumérées à l'article 2 du 
üécret. du 11 janvier 1935 ont aceès à une salle 
de lecture. 

Une salle spéciale est mise à la disposition 
du.comité pendant les mêmes heures. 

L'entrée des bureaux est réservée aux fonc- 
lionnaires du service. 

Art: 5. — Les ouvrages de la bibliothèrie 
peuvent être consultés sur place par les per- 
sonnes citées à l'article précédent. 

Tout lecteur doit remplir une fiche indiquant 
Ses prénoms, son adresse et la 
des ouvrages demandés. 

Les. tours de rûle de leclure d’un mére 
ouvrage sont déterminés suivant l'ordre des 
deinandes, toutefois la chancellerie jouit, pour 
ses travaux, d'un droit de priorité. 

Art. 6. — Les ouvrages de la bibliothèque 
ne peuvent être prètés qu'aux membres di 
comité pone les travaux décidés par celui-ci 
el aux fonctionnaires de la chancellerie pour 
les besoins de lcurs servires respectifs. 

La durée du prêt me doit pas dépasser cinq 
jours, même avant l'expiralion de ce délai, 1cs 
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empruntés doivent être rendus sur M. Audran (André), demeurant à Saint-Gi- 
mare formulée par le chef du service. raud (Hérault), Décrète : 

des dispositions du présent article, du présent 99 avril 1944 par laquelle M. le chef de 


1 Paris, le avril 1947. 
MARIE 


+0 +— 


Education surveitlée, 


Le varde des sceaux, ministre de la justice, 

1 décret du 40 avril 1955 fixant le statut 

du nnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée ; - 

su: la proposition du directeur de l'éduca- 


ton surveillée, 
Arrète : 


Art or, — Est nommé, à compter du 410 sep- 
1946, instructeur technique Stagiaire 
à publique d'éducation surveillée 
de Noufchâteau, M. Doleux (Antoïîne}, ancien 
(4° classe) à l'administration péni- 
tentiaire. 

\rt 2, — Le directeur de l'éducation surveil- 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


] à Paris, le 29 mars 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
Le sarde des sceaux, ministre de la juslive, 
vu te décret du 16 avril 1955 fixant Te statut 
versonnel des services extéricurs de l'édu- 


cation surveillée ; 

Sur Ja proposition du directeur de l'éduea- 

tion surveillée, 
Arrête: 

Aït, — Est normmé adjoint 
à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Jodard: M. | (Robert), 
éd teur adjoint stagiaire à l'institution pu- 
hi d'éducalion surveillée d’Aniane, 

Aït. 2, Le directeur de l'éducation sur- 
veille est chargé de l'exécution du présent 
art 

Fait à Paris, le 29 mars 4947. 

ANDRÉ MARIE. 


le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le sta- 
tu! dun personnel des services extérieurs de 
surveillée : 

Sur ja proposition du directeur de l'éduca- 
surveillée, 

Arrête : 

Ar 4er, — Sont nommés : 

Flucatrice adjointe stagiaire à l'institution 
d'édutation surveillée de Cadillac : 
Mie Auguste (Yvette), demeurant à Montpey- 
roux Hérault), 

Fducateurs adjoints slagiaires au centre 
d'ohservation de Marseille: 

M. Freynet (Paul), demeurant à Valras 
(Vaucluse), rue Châtean-Robert. 

M. Colin (Georges), demeurant à Marseille, 
8°. re de l’Olivier. 

M. Andrieux (François), demeurant à Mar- 
rue du Maréchal-Fayolle, 

M. Alerini (Jean-Fleur), demeurant à Mar- 
Scil'e, 45, rue Plumier. 

l'licateurs adjoints stagiaires à l'institution 
Aro d'éducation surveillée de Saint-Ili- 
dire: 

\ Decantes (Michel), demeurant à Mar- 

2, rue des Ports-Sud-Malmousque. 

Paltesti (François), demeurant à Mar- 
Selle, Villa la Solitude, place Maurice-Roux, 
Combert. 

. +. Morvan (Bertrand), demeurant à Etables 
(Côtes-du-Nord), rue de Bignet. 


l'iacateur adjoint stagiaire de l'institution 
Puu'que d'éducation surveillée de Saint-Jo- 
M, Baret (Maurice), demeurant à Mar- 
stille, 11, rue Consolat. 

laucatrice adjointe stagiaire de l'institution 
d'éducation surveillée de Bréeourt : 
le Boy (Yvette), institutrice suppléante à 
(Aveyron). 
lilucateur adjoint stagiaire à l'institution 


m 


P'blique d'éducation surveillée d’Aniane : | 


Fait à Paris, le 29 mars 1947. 


ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée : 

Sur la proposition du directeur de l'éduca- 
tion surveillée, 

Arrête 

Art. 49, — Sont nommés: 

. Instructeurs agricoles siagiaires à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint- 
Hilaire : 

.M. Joly (Jean), demeurant aux Latières-de- 
Neuvie d'Ussel (Corrèze). 

M. Soubrane (Alfred), derneurant à Saint- 
ililaire-Luc (Corrèze). 

._Instructeur technique (G° classe) à l'institu- 
lion publique d'éducation surveillée de Saint- 
Jodard, à compter du 5 avril 1947: M. Malterre 
(Henri), instructeur technique (7e classe) à 
l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Jodard. 

Art. 2, — Le directeur de l'éducation sur- 
veilée est chaïgé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 99 mars 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 5 avril 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est annulée la décision du 
16 juillet 1942 par laquelle l'adjudant Du- 
jardin (Robert) a été admis au bénéfice 
de la loi de dégagement du 19 septembre 
1940, pour compter du 1% septembre 1941. 

M. Dujardin est considéré comme n'ayant 
pas cessé de servir dans l'armée active. 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET 


Décret du 5 avril 1947 portant rénaration 
de préjudices de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, Ticen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé’ de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


bataillon d'infanterie Le Carvennec (Pierre- 
Marie) a été admis, comme capitaine, à 
faire valoir ses droits à pension proportion- 
nelle dans les conditions prévues par la 
loi de dégagement du 29 juillet 1943, à 
compter du 8 janvier 1944. 

M. Le Carvennec est considéré comme 
n'ayant pas cessé de servir dans l'armée 
active. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jorunal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministresi 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national! de la Légion d'honneur 
(mutilés 100 p. 100 1939-1945). 

Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 
1947 : 

Page 2779, % colonne, ag lieu de: « Valero, 
29e régiment d'infanterie », lire: « Valero, 
régiment d'artillerie 

Page 2720, % colonne, au lieu de: « Brenaud, 
classe 4910, mle 3119 », lire: « Brenaud, classe 
1930, mile 3418 »: au lieu de: « Oliviero, 
mle 628 », lire: « Oliviero, mle 268 », 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national! de In Légion d'honneur 
(mutilés 100 p. 100 1914-1918). 


Rectificalif au Journal ofliciel du 253 mars 
1947 : 

Page 2781, % coonne, au lieu de: « Barrier, 
pour prendre rang du 3 octobre », lire: « Bar- 
rier, pour prendre rang du 22 octobre »; au 
lieu de: « Scrive, 2%e régiment d'infanterie », 
lire: « Scrive, 243 régiment d'infanterie ». 

Page 2782, % colonne, au liéu de: « Sehmitt, 
classe 1889 », lire: « classe 1899 ». 

Page 2783, re colonne, après Laurenlin (Gas- 
ton-Camille-Gabriel), ancien soldat au 9 régi- 
ment de cuirassiers, classe 4M1, mile 1090 au 
recrutement de Niort, lire: « Lentignat (Simon- 
René), ancien soldat au groupe d'atros- 
licrs, classe 4901, mie 593 au recrutement de 
». 


Acccptation de dons manuels 
en faveur du ministère de la guerre. 


Le ministre de la guerre, 

Vu la loi du 4 février 1901 sur la tutelle 
administrative en matière de dons et legs; 

Vu la loi du 25 mars 1943 modifiant l'arti- 
cle 4er de la loi du 4 février 4901; - 

Vu l'arrêté du janvier 1947 por:ant délé- 
gation de signature, 

Arrête : 

Art. Aer, — Sont acceptés au nom de l'Etat 
les dons figurant sur la liste ci-jointe, faits 
en faveur du ministère de la guerre pour être 
employés conformément aux vœux des dona- 
teurs. 

Art. 2. — Le directeur de l'aclion sociale 
et culiurelle est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrûté. 

Fait à Paris, le 24 rna's 4917. 

Le ministre de la guerre. 
Pour le ministre et par délégalion4 
Le directeur du cabinet militaire, 

€! ROBERT ASTIRR DE VILEATTE, 
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I — Dons en espèces. 


SOMME SOMME 


francs. 


francs. 
Direction de l'action sociale ct culturelle. 


98.83% » Galas palais de Chaillot (théâtre 
aux armées), 


Œuvres sociales. 4.997 x 


100 » | M. Salvador, juge de paix à Chà- | Fondation Salvador, 11.038 » 
teaurenauit. 
Œuvres sociales, 16, 035 » 
4.000 » |M. le général Juin (gala de | Service social du Ma- se 
l'Opéra). roc, 
%0 » |Don anonyme....., | Œuvres Sociales, 
20.750 » 61.910 
région inüilaire. 15.108 
15.000 ANONYME ..,... Œuvres sociales d'Illc- 10 » 
et-Vilaine, 
10.090 » |Soirée dansante du dépôt de | Œuvres sociales du 43.000 » 
P, G, A. n° 241. Calvados, 
2.000 » 95.488 Go 
, HP 
926 » dé pôt P. G. À. 182, à Marmande. | Œuvres sociales du 0 » 
Lot-et-Garonne. 
» 
région mililaire, 
1.200 » 
20.000 » {Camp du Larzac........ . | Œuvres sociales, 
5.583 » | Dépôt de P. G., camp du Vernet. Jdcm. 


1.009 » 
G région miütilaire, 
922 » | Quite ma:iage gendarme Margot, | Œuvres sociales. = 
à Rolainp mt. 2.12% » 
1.000 » | Docteur Beck, à Wasselonne.. Œnvres sociales 
Bas-Rhin. 200 » 
607 20 TADONYMES UN) » 
1.829 90 
région militaire. » 


Foyer franco- allié de Lyon......, | Œuvres sociales, 
Famille Poignant, Lyon.......... -dein, 
3.000 » bataillon du 17 R. C., la 
Doua, 


:dem., 1.500 » 


DONATEUR 


région militaire, 

Capitaine Ciément, du C. A. T. 
ge région. 

Tournée Norman.. 


19 région militaire. 


GEnéral commandant la D. T., 
Constantine, 

Fête des sous-officiers de Souk 
Ahras. 

Mme DPelong, 7, avenue Anatole- 
France, Consiantine. 

Fête colonies de vacanres de 
Collo. 


Gendarmerie. 
M. Dubuis, maire de Sant-RCmy- 
de-la-Vanne (Seine-ct-Marne). 


Service de santé. 


Groupement d'entraide aux bles- 
sés, à Dijc in. 

Lie utenant Morel, dépôt P. G. 
81, à à Dijon. 

Bénéfices fêles au Foyer du sol- 
dat, 

M. Barny. entrepreneur, à Bègles 

Sociéié 


Anonyme 


oi OI je 
Coïoni 


s de vacances de Callo... 


DESTINATAIRES 


Œuvres sociales. 


Jdem, 


Œuvres sociales, 
Colonies de vacances, 
Maison de l'enfance, 


Colonies de vacances 


Iôitai 
Dijon. 
Idem. 


ruililtaire de 


Hôpital 
que, Bordeaux. 
Jiem. 
Hôpital mililaire Ma- 
rie-Feuillet, Rabat, 

Hôpital militaire 
Louis, Meknès, 
Hôpital” militaire 
Yeran, Constantine, 

{idem. 


4.100 » |M. Dorriche (Alfred), sujet tehà- dem. 6.183 » 
que, à Vesseaux. 

82.074 » | Vente journaux F.F, “dem. 

3.700 » |Gazogènes 

7.00) » | Mme veuve Desroches gar- 


nison de Chambéry." 
Dépôt des P. G. de Gap....... 


de {mariage Frussant. Orphelins de gucrre région 1] 


RECAPITULATION 


militaire... 


pi reclion de l'action sociale et cullureïle..............00 90,790 
25 


100 » Cirque Œuvres sociales. 5e région militaire... 25.983 
5.000 » | Œuvre kerc eau militaire de Gre- | Berceau militaire dc Pégion es 1.829 20 


noble, Gap. région 


989 » |[Mai:ie de Gap (mariage Dam-|Ornhelins de gucrre % région 
mangel-Chaix). 1999-1915. 49% région 
360 » | Mairie de Gap (inariage Gemond- Idem. Gendarmer 


Chaillv). 
» Mme la colonelle 


457.544 » 


Service 


Daviron........ | Œuvre du “berceau. 


hilitaire.. 
militaire. 


G.183 » 


II. — Dons en nature. 


MONTANT NOM ET ADRESSE DES DONATEURS 


DESTINALION PRÉVUE 


3e région militaire, 


26 litres de vin M. le 


maire de la commune de Constantine... 


Hépilal R. Picque, Bo:deaux. 
Idem. 
ein, 
Jdem. 
M. M. Laveïan, Constantine. 
Idem. 
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cor “rission du plan de licenciement ou de 
cezagement (administration centrale et ser- 
vices extérieurs). 


1. ministre de la guerre et le ministre des 
fna: ces, 

ja ne 16-195 du 15 février 1916 rela- 
five oux effectifs, au recrutement aux Jimi- 
des fonctionnaires et agents des ser- 
publics; 

\ ‘es instructions nos 40 B/4 ct 4! B/6 du 
4946 relatives à l'application de a 
loi - visée, 

Arrêtent: 

Ac. ter, — L'arrêté du 17 mai 1916 porlant 
ere. on de la canmission du plan de jicen- 
cier ut où de dégagement (administration 
centre et services extér'eurs) cest modifié 
con suit: 

Article 1er, 


eu de: « est institué au ministère 
de: », mettre: est institué au 
de la gucrre », 


Article 2. 

A: Lou de: « Le directeur de la comptabi- 
ts _“nérale », mettre: « Le directeur de l'in- 
ten:nce 

Au l'au de: « Un contrôleur de l’armée de 


Voir ., meltre: « Le directeur des études et 
lions d'armement ». 


Article 5. 


Romplacer: « du- minislère des armées » 
pi: du ministère de la guerre ». 

Ar, 2, — Le directeur des personnels civils 
est chagé de l'exécution du présent arrêté, 
qu. sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blitve française et aura effet du 2% janvier 

Fal à Paris, le % mars 1911. 

Pour le m:nisire de la guerre 
et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 

HUBERT LFROY-JAY. 

Le ministre des finances, 

Por lo ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 


£cole polytechnique, 


le ministre de la guerre, 

\u le décret du 4 octobre 1930 portant rè- 
gencnt sur l’organisalion de l'école polytech- 
ie, et notamment les articles %5 et 68 dudit 

\u lo décrei du 17 novembre 19% portant 
ac ssement temporaire de personnel ensei- 
gun! de l'école polytechnique et fixant la 
tér  nération de ce personnel; 

\: l'arrêté du % novembre 1916 portant no- 
Hirilion temporaire de membres du person 
ne! caseignant de l'école polytechnique, 


Arrête: 


4er, — Est nommé maître de conférences 
lchporaire de mécanique (> catégorie) pour 
scolaire 1946-1947: 

Commelin (Jean). 

Aï!, 2, — Le directeur du génie au minis- 
le. de la guerre est chagé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République francaise. 


fuit à Paris, le 2% mars 1947. 
Pour le ministre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GENY. 
— 


Réparation de préjudice de carrière. 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'arrêté du % janvier 147 portant dék 
gation de signature ; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 194 con- 
cernant la réintégration des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires révo 
qués, mis à Ja retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés, 


Arrèle: 

Art. fer, — Æst annulée la décision du 
2 mars 192 par laqueïie la requête présentée 
par le ganle Cereza (Antoine), en vue d'être 
relevé de l'interdiction d'accéder aux fonc- 
lions publiques, a ét rejetée. 

Art. 2. — M. Cereza, qui ne désire pas être 
réintégré dans les cadres de l'armée active, 
est raaintenu dans la situation qui est résul- 
tée pour lui de l’exéculion de la décision du 
2 mars 1922. 

Art, 3. — Le présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
annule el remplace l'arrêté du 14 janvier 1947 
porlant réparation de préjudice de carrière, 
en ce qui concerne l'intéressé. 

Fait à Paris, le 4 avril 1917. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 
» + 


Tableau de classement pour le grade de 
contrôleur de 3° classe de l'aérrinistration 
de l'armée, 


Le ministre de la guerre, 

Vu Ja loi du 16 mars 188 sur l’administra- 
lion de l’ammée ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 19:55 fixant pro- 
visoirement les conditions de recrutement 
des coniréleurs de 3% classe de l'administra- 
tion de l’armée, 

Arrête: 


Article unique. — Est inscrit au tableau de 
classement pour de grade de contrôleur de 
æ classe de l’administraiion de l'armée: 


M. le chef de bataillon du génie Rideau 
{(Louis-Marie-Joseph). 


Fait à Paris, le 3 avril 1917. 
PAUL COSTE-FLORET. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 5 avril 1947 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime de réserve. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte ; 

Vu la loi du 13 décembre 1992 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l’orga- 
nisation de ses réserves; 

Vu le décret du 25 juillet 1923 portant rè- 
clement d'administration puluiique sur 
’état des officiers de réserve de l'armée de 
mer, 

Décrète : 

Art. 4°, — Sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime de ré- 
serve, au grade d'ingénieur de 3° classe du 
génie maritime de réserve, pour compter 


du 1% mars 1947, les aspirants de réserve 
de génie maritime : 

M. Smol-zansk! (Emie-Roger-Gabriel), 
port matriculaire: Tou.on, en service à la 
direction des constructions et armes na- 
vales de Lorient. 

M. ‘“helinge (Jean-Joseph-Emile), port 
matriculaire: Cherbourg, en sérvice à la 
direction des constructions et armes nûe 
vales de Cherbourg. 

M. Lefol (Jean-Gustave-\Mibert), port ma- 
tricuiaire : Cherbourg, en service à la di- 
rection des constructions et armes navales 
de Toulon. 

M. Rouilleautt port 
matriculaire: Toulon, en service à la direc- 
lion des constructions et armes navales de 
Cherbourg. 

Art. 9. — Ces ingénieurs seront classés 
sur la liste d'ancienneté des ingénieurs du 
génie maritime de céserve dans l'ordre ci 
dessus mentionné, 

Art. 3. — Le ministre de }1 marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera puliié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 19M7. 

PAUL HAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres! 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 5 avril 1947 portant promotion 
et nomination dans le corps des ingé- 
nicurs des directions de travaux d2s 
constructions et armes navales. 


du conseil des ministres, 

Sur la proposition du minisire de la rmîe 
rine, 

Vu le décret du 20 février 1911 portant 
réorganisation du personnel technique 
d'exécution des directions de travaux; 

Va Ja loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, 

Décrèle : 

Art. 4, — Sont promus dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navaies : 


1° Pour compter du 1% févr.ce 1947. 


Au grade d'ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions n@ 
vades. 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1% classe Guäliod (L.-E.), port matris 
culaire : Brest, en remplacement de M. line 
génieur des directions de travaux principal 
Clavier, retraité. 


2° Pour compter du 13 février 1917, 


Au grade d'ingénieur en chef des directions 
de travaux des construchons navales, 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
rincipal Goarant (F.-L.), port matricue 
aire : Brest, en remplacement de M. l'ingés 

nicur en chef des directions de travsue Le 
Mentec, admis à la retraite, 


Au grade d'ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions na 
vales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe Durand (E.-A.-M.), port matris 


Brest, en 


. constructions et armes navales de Brest. 
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culaire: Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux, 
principal Goarant, promu. 
99 Pour compter du 13 mars 1947. 
Au grade d'ingénieur des directions de 
trataur principal des constructions na- 
vales. 


M. j'ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe Vielle-Carre (E.), port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M, l'in- 

én'eur des directions de travaux principal 

ruin, admis à la retraite, 


4° Pour compter du 17 mars 1947. 


Au grade d'ingénieur en chef des diréc- 
lions de travaux des constructions na- 
vales. 


M. l'ingtnieur des directions de travaux 
rintipal Osticr (A.-J,), port matriculaire : 
Fou on, en remplacement de M, l'ingénieur 
en chef des directions dé travaux Enault, 
admis à la retraite, 


Au grade d'ingénieur des directions de 

travaux principal des constructions na- 
LA 
vales. 


M. l'inzénicur des directions de travaux 
de 1% classe Depresseux (J.-F.), port ma- 
frculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal Ostier, promu. 


v° Pour compter du 18 mars 1947. 


Au grade d'ingénieur des directions de 
lravaur principal des constructions na- 
vales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe Daudigeos (IHL-J.-B.), port ma- 
ticulaire: Towen, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal Mezec, admis à la retraite, 


Aït. 2. — Sont nommés dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des 
conslrucUons et armes navales, au grade 
d'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe des constructions et armes na- 
vales, en remmpatement numérique de 
MM. les ingénieurs des directions de tra- 
vaux Cavier, Le Mentec, Truin, Enault, 
Mezce Bouriau, retraités : 

Pour compter du 1 février 1947. 
M. l'agent technique principal de 3° classe 
des constructions navales Ordy (P.-J.), spé- 
cialisalion: mathines, port matricu'aire: 
Toulon, en service à la direction des 
constructions et armes navales de Toulon. 
Pour compter du 13 février 1947. 

M. l'agent technique principal de 3° classe 
des constructions navales Linon (D.), spé- 
cialisation: machines, port matriculaire, 
Toulon, en service à la direction des 
constructions et armes navales de Casa- 

compter du 13 mars 1947. 

M. l'agent technique princhpal de 3° classe 
des constructions navales Louche (F.-F.), 
spécialisation: eoque, port matriculaire: 
Tou:on, en service à la direction des 
constructions et armes navales d'Oran. 


Pour compter du 17 mars 1947. 
M. l'agent principal de 3° classe 
de l'artikerie navale Chartier (B.-J.), spt- 
cialisation: antillerie, 


port matriculaire : 
service à 


la “direction des 


Pour compter du 18 mars 1947. 

M. l'agent technique principal de 3° ciasse 
des constæuctions navales Joile (A.-L.-M.), 
spécialisation: éfectricité, port matrieu- 
laire: Brest, en service à la direction des 
constructions et armes navales de Brest. 

Pour compter du 20 mars 1947. 

M. l'agent technique principal de 3° casse 
des constructions navales Inisan  (R.-J.), 
spécialisation: coque, port matriculaire: 
Brest, en service à la direction des 
constructions et armes navaes de Brest. 

Art. 3, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera pubiié an Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Admission par voie de changement de corps. 


Le ministre de la marin?, 

Vu les artic'es 22 et 23 de la loi du 13% jan- 
vier 4938 portant revision du code de justice 
tuilitaire pour l’armée de mer; 

Vu l’article 4 du décret du 27 mai 1940 por- 
tant modification aux dispositions la loi 
du 13 janvier 1938 ci-dessus; 

Vu l'article 31 de la loi no 46-607 du % avril 
1946 portant fixation du budget général (dé- 
penses Inililaires) de l'exercice 1946; 

Vu le décret no 47-521 du 2% mars 1947 rela- 
tif au passage dans le corps des officiers de 
justice maritime des officiers des autres 
corps de la marine, 


Arrûte : 

Art. fer, — Sont admis par voie de change- 
ment de corps, dans le corps des ofliciers de 
justice mariüime, dans les conditions du décret 
no 47-521 du 24 mars 1947 et à compter du 
fer avril 4917, avec l'ancienneté qu'ils avaient 
dans leur grade, les administrateurs princi- 
paux des services centraux de la marine ci- 
après désignés: 

MM. Barbier 
{Jeau-Pierre). 


(Eugène-Einie), Le Faou 


Art, 9, — Le présent arreté séra publié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 31 mars 1917. 
LOUIS JACQUINOT. 


Liste des candidats définitivement admis à 
la suite du concours ouvert pour le recru- 
tement d'ingénieurs des directions de tra- 
vaux de 2° classe des travaux maritimes. 


Par décision ministérielle du 27 mars 1947, 
sont déciarés définitivement admis, à la suite 
du concours ayant eu lieu les 21, 2, 2 
et 24 septembre 19%36 (épreuves du 
degré) et les 5, 4, 3, 6, 7 et 8 février 1947 
(épreuves du second degré), pour le récrute- 
ment d'ingénicurs des directions de travaux 
de 2 classe des travaux maritimes: J 


1 MM. Morvan (Roger), 
Toupet (Jean). 
Duval 
Juvenali (Jean), 
Duprey (Henri). 
Duchateau (Jean). 
Roman {Fortuné), 
llardy (Jean). 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Agents techniques de l'aéronautique. 


Par arrété en date du 2 avril 1947, M. Po. 
lières, agent réceptionnaire prineipal de 
classe, été reconnu susce,tible d'être 
intégré dans le co;ips des égents techrijues 
de l'aéronautique, régi par la :0i du 45 rats 
4924: 


Par arrêté de la même date, M. Pc'itres, 
agent réceplionnaire principal de à 
été nommé agent technique de Paéronauti 
de 1re classe (crûre latéral, avec 
du 11 octobre 1927. L'intéressé se place <17 la 
liste d'ancienneté avant M. Aumaitre. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-5616 du 5 avril 1947 moitiant 
le décret du 16 avril 1956 fixant le ciatut 
des commissionnaires en douane agrées, 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
du ministre du commerce et du minitre 
des affaires étrangères, 

Vu je décret-loi du 30 octobre 19%: por. 
tant réglemeniation de la profession de 
cominissionnaire en douane, 
ment l’article {3; 

Vu le décret du 16 avril 1936 fixent le 
elatut des commissionhaires en douane 
agréés, 

Décrète : 

Art. 4e, — Les dispositions de Farticie 9 
du décret du 18 avril 1936 sont bros 
ct remplacées par les suivantes: 

L'agrément est accordé pour une 
indéterminée, 1 n'est valable que pour le 
ou les bureaux de douane, la ou les 
constances douanières, désignés par à 
décision ministérielle qui l'accorde. 

« La localisation géographique de Pacte 
ment est proposée par le directeur gencral 
des douanes, après avis de Ja chambre de 
discipline et du comité consultatif \'<6s 
à l'article 3 ci-dessus. 

« L'extension de l'agrément est accordée 
dans les mêmes formes que 
lui-méme. | 

« Le ministre des finances peut subor- 
donner l'octroi de l'agrément à telles 
ditions qu'il juge opportunes, après avis 
de Ja chambre de distipline et due 
consultatif. 

« Par dérogstion aux dispositions qui pré- 
cèdent, tout titulaire de l'agrément géncrl 
peut, occasionnellement, opérer dans un 
bureau ou des bureaux autres que celui 
ou ceux pour lequel il a obtenu l'agrément, 
pourvu que cette intervention conserve nn 
caractère accidentel. 

« Est réputé avoir renoncé au béntice 
de l'agrément : 

« 1° Pour l'ensemble des bureaux auprès 
desquels il est agréé, tout commissionriaire 
en douane n'ayant pas produit dans le 
délai de deux mois réglementaire Les j1sti- 
fications requises par l'article 8 du pré-ent 
décret: 

« 2 Pour un bureau déterminé. tout 
commissionnaire en douane nayant pas 
exercé sa profession pendant deux 
consécutives auprès dudit bureau ». 


Art. 2. — Jes agréments actuelleient 
en vigueur ne <ont plus Valables que pour 


les bureaux de douane où les 
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operuient effectivement à la date du 31 dé- 
ceribre 14946 et, le cas échéant, pour les 
bureaux de douane où ils opéraient avant 
d'en être cmpêchés en raison des événe- 
vents de guerre ou consécutifs à la guerre. 
Ju cas de contestation, le ministre statue 
dunus Ja forme prévue pour les octrois 
d'agrément. 


Art. %. — Les dispositions de l'article {2 
du décret du 16 avril 1936 sont abrogces 
et remplacées par les suivantes: 

«“ En cas de décès ou autre circonstance 
de nature à empècher un commissionnaire 
aurce de continuer l'exercice de sa profes- 
sion, Je directeur général des douanes 
édicte, compte tenu des intérêts en cause, 
les mesures provisoires destinées à assurer 
Je fonctionnement normal de l'entreprise 
jusqu'à Ce que la situation ait pu être 
régularisée dans le cadre de la réglemen- 
{ation et de la profession de commission- 
nure en douane agréé ». 


Aït. 4. — Le ministre des finances, le 
ruinistre du commerce et le ministre des 
affaires Ctrangères sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 

Le ministre d'Elat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
Ctrangères par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 


+ 


Commissions devant déterminer le prix de 
rachat des parts bénéficiaires qui seront 
remises aux anciens actionnaires des socié- 
tes d'assurances nationalisées dont les 
actions ne sont pas cotées en Bourse, 


Le ministre des finances, 

Vu l'article 40 de la loi n° 46-835 du 25 avril 
1956 relative à la nationa:isat'on de certaines 
sociélfe d'assurances et à l’industrie des assu- 
gunvces en France, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les commissions visées l’arli- 
cle 10 (dernier alinéa) de la loi du 25 avril 
491 relative à la nationalisation de certai- 
ucs sociétés d'assurances et à l'industrie des 
assurances cn France sont composées ainsi 
qu'il suit: 

Pour les sociétés la Séquanaise-Vie, la Sé- 

uanaise-Nuptialité, la Séquanaise-Capital:sa- 
la Séquanaise-Incendie, accidents et ris- 
ques divers: 

o NM. Loriot, président de la section des 
fiances du conseil d'Etat, président; 

2 M. Guinard, conseiller tmaître à la cour 
des comptes; 

9° M, Janet, représentant élu des action 

Pour la société ‘a Caisse fralernelle de capi- 
ta.isalon: 


1° M. Loriot, président de la section dos 
fnances du conseil d'Etat, président; 


2 M, Guinard, conseiller maitre à la cour 
des comples ; 


Cuvillier, représentant élu des attion- 


Art, 9 — Le directeur. des assurances est 
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sera publié au Journal officiel de la Réou- 
blique française. 
Fait à Paris, le 99 mors 1917. 
Pour :e ministre ct par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCIH-LAINÉ, 


Agrément d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de YEtat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capilalisalion el 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, notamment ses arlieles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constilulion des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines ct des syndicats de 
garantie, et pour le fonctionnement et le con- 
trôle de ces organismes, notarnment son 
IX: 

Vu l'arrêté du G août 1941 relatif À J'agré- 
ment des sociétés on assureurs régis par le dé- 
cret-loi du 14 juin 1958; 

Vu le décret du 6 mars 1917 porlant règle- 
ment d'administration publique pour la con- 
trôle des sociélés d'assurances en Algérie, 
notamment son article fer; 

Vu. avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément présentée par la société intéres- 
sée: 

Vu l'avis émis par le gouverneur général 
de l'Algérie; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
Tances, 

Arrète: 

Art, 1er, — Est agréée, dans les termes du 
décret-loi du 1% juin 195$, la société française 
d'assurances Le Monde complémentaire, dont 
lo siège social est à Paris, oi, rue Laffilte, 
pour pratiquer en France et en Algérie les 
opérations prévues aux paragraphes 9e ct 110 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 1938 
et pour les opéral:ons d'assurances « bris des 
glaces » rentrant dans la catégorie prévue au 
paragraphe 17° du même article. 

Art. 2. — Le directeur des “assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de Ja Répu- 
blique française et au Journal officiel de l'At- 
cérie. 

Fait à Paris, le 2 avril 4947. e 

Pour le ministre et pa auiorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS PLOCI-LAINÉ. 


_d 


Répartition de crédits sur l'exercice 1946. 


Le ministre des finances, 


Vu la loi no 45-095 du 91 décembre 1955 
portant fixation du budget général (services 
civils) pour l'exercice 196, et les textes subsc- 
quents; 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1946 portant 
amélioration de la siluation des personnels en 
activité et en retraite de l'Etat, et ouverture 
de”crédits sur l'exercice 1916, notamment son 
article 10,° 


Arrûte: 
TITRE Jer 


BUDGET GENERAL. 


(Services civils.) 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres au litre du budget général (services 
civils) pour l'exercice 1916 par la loi du 31 dé- 
cembre 1945 et par des texles spéciaux, une 
somme totale de 4.561.680.000 F est définilive- 
raent annulée sur les chapitres ci-après du 
budget des finances: 

Chap. 62. — Rajustement des pensions 
viles et militaires.............. 17.107.000 

Chap. 110 bis. — Indemnités 
pour difficultés administratives 
dans les départements du PBae- 

Bhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 


Dhargé de l'exécution du présent arrèlé, qui 


sexe 11,211.000 


FRANÇAISE 


Chap, 151, — Rajustement de 
la rénunération des fonct'on- 


DAÏTES 1.553.909 .000 
Chap. 141 ter, — Indemnités 

pour supplément de {ravail..... 807.000 
Chap, quater, — Indemni.- 

tés de licenciement s tree 152,100 ,009 
Chap, quinquies, — Ver- 


sements mensuels aux person- 
nels des divers ordres d'ensei- 


gnement 
Chap. {il sexies, — Verse- 
ments mensuels aux magistrats 
de l'ordre judiciaire et de l’or- 
dre administratit et indemnités 
do fonctions aux greftiers des 
cours et tribunaux.........,... 12.162.0C0 
Chap, 196 bis, — Rajustement 
des indemnités pour frais de 
198.651 
Chap, 19 Lis. — Relèvement 
des allocations familiales ...... 1.098,517.000 


Art, 9. — Il cst ouvert aux ministres, au 
Ltre du budget général (services civils). pour 
l'exercice 1916, en addition aux crédits alloués 
par Ja loi du SL mai 1915 et par des textes 
Spéciaux, des crédits é'élevant à la somme 
totale de 4.550.161.000 F et répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état ane 


nexé au présent arrêté, 


TITRE 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art. 3. — 11 cst ouvert au président du 
conseil, au titre du budget annexe de a 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 


1916, en addition aux erédits alloués par la 
loi du 31 dé‘embre 1945, et par des textes 
Spéciaux, des crédits s'élevant À la somme 
totale de 1.495000 F ct applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 3. — Services extéricurs. — Exécution, 


traitements et 1.250.009 
Chap. 9. — Adminisiralion cen- 
ira'e. — Indemnités diverses... 75.000 
Chap. 10. — Services extérieurs. 
— Indemnités diverses. ......., 170.000 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au prést. 
dent du conseil, au titre du budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne pour l'exer- 
cice 1916, par Ja loi du 31 décembre 1915 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 
1.195.000 F est définitivement annulée au 
üilre du chapitre 13: « Majustement de Ja 
rémunération des fonclionna res de la caisse 
nationa!e d'épargne 


Imprimerie nationale, 


Art, 5. — 11 est ouvert au ministre des 
financés au filtre du bwget annexe de l'Ime 
primerie nationale pour l'exercice 1946 en al. 
üition aux crédits alloués par la loi dc finan- 
ces du 91 décembre 1915 et par des textes 
spéciaux des crédits s'é'evant à la somme 
totale de 6.501.090 F applicab'es aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 2. — Indemnités et allocations 
verses LT PR 611.00) 

Chap. 5. — Salaires des ouvriers, 
ouvrières, garçons d'atelier et ap- 
prentls .......,..,., , 

Chap. 12.— Allocations familiales. 


Total égal 6.501.000 


Art, 6, — Sur les crédits ouverts au ministre 
des finances au titre du budget annexe ce 
l'imprimerie nationale ce l'exercice 1956 
par la loi du 21 décembre 19% et par des 
textes spéciaux, une somme de 6.504.000 F 
est définitivement annulée au titre du chn- 
pitre 18: « Excédent des receltes sur les dé- 
penses à verser au Trésor ». 


5.000 ,000 


Légion d'honneur. 


Art. 7. — Les évaluations de recrttes du 
budget annexe de la Légion d'iwnneur 


pour l'exercice 1946 sont augment## d'une 


à 

| 

À 

| — 
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part de 1.636.000 F applicable au chapi- Art. 42. — Sur les crédits ouverts au pre i. 
tre 9: « Supplément à la dotation ». Postes, télégraphes et téléphones. dent du conseil au titre du buiget anne 

des postes, télégraphes ef téléphones pour 

Art. $. — Il est ouvert au ministre de a Art. 11. — est ouvert au président du l'exercice 1946 par La loi du 31 décembre :9:, 
jus tire nu titre fu budget annexe de la Lé- seil, au ljire du bu iget annexe des postes, et par des textes spéciaux, une 
d'nonneur pour l'exercice 16, en ts légraphes et téléphoncs, l'exercice de 77230.000 F est définitivement an: 
tion aux crédits alloués par la loi du 31 1956, en addition aux erédits alloués par la du chapitre 1: « Rajustement 
cemhre 1919 et par des lextes spéciaux, du décembre 495, et par des textes SPé- | rémunération. des fonctionnaires des po 
crédits levant à la éomme totale de n mir claux, des crédits s’élevant à la somune tolale télésraphes et télénhones ». i 
lion 63.000 F et applicables aux chaplires | 3, 2500000 F et applicates aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 5. — Grande chancellerie. — Inden- : Radicdiffusion française, 
pités diverses... 268 tre — Dépenses ordinaires. 

Chap. 6. — Maisons d'éducation. 09.000 Art. 42 Les évalualions de recetics 41 
23, Chap. 5. — Inspection. — Trai- budget annexe de la radiodiffusion franc: 

Chap. 8. — Maisons d'éducation. Traitements 17.500.000 | Somme de F aoplicabie au cha. 

Chap. 9. — Maisons d’ éducation. : 
— Allocations aux prolesseurs ex- des bur: + 131 .000.000 Art. 41, — Ilest ouvert au président 

: "ensclenerne rie Chap. 12. — Service de la dis onscil, au titre du budget annexe de la r1- 
urnes de l’enseignement supéri ur. ii Traitements 10.009.000 consei ai LTe 
— Indemnités diverses............. 1.011.000 diodiffusion française, pour l'exercice 196, en 

Chap. 44. —- Supplément familial 53. — Serv "aclremi- addition aux crédits alloués par Ja Jo: «1 
3.009 | nement des correspomances, — 009.000 SL décembre 1915 et par des textes 

Chap. 19 — Allocations jour des ervdits s'élevant à Ja somme 

charges de 111.000 spéciaiisés. — Traitements... 5.000.000 9 F et applicables aux chanitres 
1.606.000 | Chap. 13. — Lignes, insiala- 
tions électriques et transports. — Chap. 8. — Inlemmilés de résilence fan. 
Monnaies et médailles. Chap. 46. — Service des locaux. ; Chap. 9. — Indemnités éven- 

Art. 9, —- 11 est ouvert au ministre des fi- Chap. 19. — Indemnités éven- _ 
hances au titre du budget annexe des mon- | fuelles et 40%). 200. 000 Chap: ft. — Rémunéraiion du 
haies et médailles pour l'exercice 1936, en Chap. 20. — Allocations aux personnel de la France d'ouire- 
addition sun crédits aloués par la loi du | agents en congé de longue durée. 4.350.000 | Iner ,...............sssssesse , "5.631.010 
&1 décembre et par des textes spéciaux, — Service ctéricurs. 
des crédits s'élevant à la somme totale de lon du 
6.013.009 ct applicables aux chapitres Ci- liaire et | au 
après ou à la vacation. — Dépenses di- 
upres: Chap, 2%. — Contribution à Ja Verses 3.160.000 

Chap, for, — Personnel commis- constitution de pensi ions de re- 
65.000 | traile du personnel........,.... 20.000.090 | Chap. 39. — Allocations fami- 

Chap. — indemnilé de Chap. 41. — Allocations faini- liales ............ 6.000. 
.000 | liales du personnet titulaire... 36.100 .000 Chap. 10, — Convention avec la 

Chap. 5. — 1.290.009 Chap. 42, — Ailocalions fami- caisse des allocations familiaies et 

Chap. 16. — Allocations tarailio- liales des rersonnels auxiliaires CONGÉS me à » « “8.635.000 

Chap. 41. — Service social. 809.000 
Total ée 
tal égal … 8. 015.000 9e SECTIOX. à Dépenses Total 29 529 

Art. 10. — Sur les crédits ouverts au minis- ertrnordinaires. 
tre des finances au titre du budget annexe Art, 45. — Te directeur du budgét au mi 
des monnaies et médailles pour l'exercice RECQNSTRUCTION tère des finances esi chargé de l'exécution du 
4946, par la loi du 3t décembre 1%5 et par des ,: présent arrêté, qui sera publié au Journul 
textes spéciaux, une somme totale de 8 mil- Chap. 67 R. — Travaux de re- officiel de la République française, 
lious 145.000 est définitivement annulée cons'ruciion, — Exécution des 
au litre du chapitre 24: « Application au Tré- } travaux, — Indemnités........…. 8.700.000 Fait à Paris ‘e 5 avril 197. 
sor de l'excédent des recettes sur les dépen- 
ses ». Tolal égal... 7112.500.000 SCHUMAX. 

MONTANT MONTAN\T 

SERVICES des SERVICES de: 

crédits ouverts. crédits ouvert: 

S [=] 

francs. francs. 
Affaires étrangères. Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Je, — DÉPENSES ORBINAIRES 
413 [lnademmnités et allocations diverses du person- 
5 indemnités et allocations diverses du per- nel de l'administration centrale et des ser- 
sonnel de ladininistration centrale........ 60.000 vices extérieurs annexes de l'administration 
45 Matériel et fonctionnement de Fadministra- 131 bis Rappe:s de rémunérations aux fometionnaires 
[Frais de missions de déplacements et de stjour 
Allocations secs 3 109.00 des charg de missions. — Indemnité de 
Le vacation de médecins de la comimi:sin su- 
Total pour Jes affaires étrangères... 3.581.009 ricure du contrôle des soins gratuits ct de 
commission consultative provisoire...... 783.000 
147 |Alocations 2.300.009 
4:S [Attribution aux sonnels auxiliaires des al- 
Commissariat général aux affaires allemandes locations viagères annuelles prévues par 
et autrichiennes. l'article 1er de la loi du septembre 1940.. 942.00) 
20 Fillocations familiales... 2:0.0C0 JE. DÉPEXSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 
46 Indemnités de 21.860.000 
LZM |Centres de rapatriement et d'étrangers. — Al- 
21 Allocations familiales... 15.610.009 localions familiales. Gia.000 
Tota} pour le commissariat général aux Total pour les anciens combattants et 
affrires aticmandes ct autrichiennes. 10.720.000 victimes de la guerre... 8.93% .000 
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n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des = SERVICES des 
crédits ouverts. = crédits ouverts. 
Le) 
franca francs, 
40 |Fcoles n@rmales primaires, — Salaires du per- 
42 |Ecoles primaires é'émentaires, — Tri 
ments du personnel 900,338. 

Traitements du ministre et du personnel de 43 s pri élémentaires. — Rémunéra- 
l'administration G17.000 ion des instituteurs et institutrices intéri- 

Administration centrale, — Aïlocations et in- 10.591.000 

ires élémentaires. Frais de sup- 

Personne! temporaire des services agricoles, — de 48 [Conservatoire national des arts et métiers. — 1 | 

Personnel temporaire des directions des ser- o0 |Conservaloire national des arts el métiers, — 
vices agricoles. — 269.000 Salaires du personnel auxiliaire. ......... 178.000 

Services “des recherches agronomiques. — 51 [Conservatoire national des arts et metiers 
Emoluments des personnels des cadres — Salaires du personnel OUVriCr....... 00.000 
Services des recherches agronomiques, — nique, — Traitements du personnel titutaire, 05.021.000 
Allocations et indemnités diverses.......... €0.000 55 [Etablissements publics d'ense! gnement tech- 

Services de la protection des végétaux. — nique, — Salaires du personnel auxiliaire. 3.763.000 
Allocations et indemn:tés diverses.......... 70.000 [Etablissements publics d'enseignement tech- 

Inspection des associations agricoïics ct des h.que, — Salaires du personnel onvrier.…. 6.926.000 
institutions de crédit. — Traitements et sa- 20.00 59 Centres d'apprentissage. — Rémunération du 

Direction de la répression des fraudes. — co smunération du 

Direction généraie des eaux et forûts, — Allo- 61 [Centres d'apprentissage. Rémunération du 
cations et indemnités diverses........,....., 115.000 personnel professionnel. 129. 166.009 

Indemnités pour frais de déplacement........ 15.000.000 62 [Culture populaire, — Centres éducatits. — 

Indemnités pour difficultés exceptionnelles Traitements 170.000 

Entretien et fonctionnement du matérie! auto- personnel auxiliaire. 972.000 
mobile 2217: 76 Profvsseurs et mon:leurs d'éducation hysique. 

Allocations" #amiiales. ce se 18.918.000 — Rémunération du personnel délégué... 5.207.000 

= 178 Professeur moniteurs d'éducation 
Tola! pour 96.978.600 4 niques 4.995.000 
79 [Ecoles de snorts. — Traitements du percon- 
85 nspectio es arts ct d eltres. — Traile- 
97 Ecole supérieure des beaux-arts el 
Ecole jonale sumricure des arts déco- 

Indemnités et allocations diverses du pereon- ratifs. :3.000 
nel de l'administration centrae et des ser- 118 [Musées de France. — Rémunération du per- ds: 

Secrétariats généraux pour les affaires écona- 4% [Bibliothèques des universités. — Traitements , 

Direction du commerce de la Corse.......... 203.000 43 |pibliothèques de l'Institut de France et biblio- é 

me national des statistiques, — Indemni- thèque Mazarine. — Traitements du per- 
tés et allocations 650.000 6.000 

Rappel de rémunérations aux fonctionnaires 130 [Bibliothèques lV'iustitut de France et b'blio. 
TÉINLÉQMÉS 450.000 thèque Mazarine. — Salaires du personnel 

Application de la rég'ementation relative aux 31.000 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 161,000 138 [Lecture publique. Salaire du pi rsonnel 

Socrétariat général pour la coordination des 116 [Services d'architecture. — Traitements du Lis 
affaires économ: ques de l'Afrique du Nord. DCFSONNCL 9 127.000 
— Matériel et fonctionnement des eervices. 100.000 153 [IScrvice des ennx de Versailles et de 

— Saaires du personnel : e 
Total pour l'éconcmie nationale... 83.927.000 155 |Indemn'tés 0 200.008 
457 |fraitements des fonctionnaires en congé de | 
153 [Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
Education nationale. L réintégrés 160 .187.000 
171 Inspection générale de Fl'enseienement, — 
Frais de déplacements et de missions... 911.000 

Inspection généraie de l'enseignement — 198 [conservatoire national des arte et métiers’ 100 000 
Traitements ve 1.500.009 205 [Enseignement technique, — Frats de désla ».000 

Administration académique, — Traitements | cements et de missions 
qu personnel 6.597.000 || 219 [rgucation physique et sports. Frais de 000.000 

Universités. — Traitements du personnel ti- | et de: 81.00 

Universités. — Salaires du personnel auxiliaire 660 .000 (| des Gobelins at de Beauvais. — Matériel. 055.00 

Ecoles normales supérieures. — Traitements 99 Commission d'histoire de l'occupat'on el de 
du personnel titulaire. 190,000 libération de France. — Déncnecs de 
Ecoles normales supérieures, — Inde mnités. || fonctionnernent ......... 129.000 

Grands établissements d'enscignement eupé- soon Jan 390.519 .000 
rieur, — Traitements du pezsonnel (ilulaire, 3.173.000 || [Centre national de la recherche scicutifque "8.710.000 

Grands établissements d'enseignement supé- — Subvention: 10 “an 
rieur. — Salaires du personnel auxiliaire. 109.000 |! ‘04 ventions de fonct'onnement aux associa. 

Grands établissements d'enseignement supé- | ns romités d'œuvres socia'es en favi 

Observaloires. — Traitements du person nel ti- | 02 |Subventions aux services de documentalions 
lulaire 1.000 ,000 {| | d'orientatis ns “olaire et universitaire C00 

Observato:res. — In lemnités. 15.000 || LI Liquidation des chanlcrs de 1a — 

Lycées et collèges. — Trai tements ‘du person- | | Indemnités au personnel l'cencic : 17.266.000 

“Coles normales — T1 aitemen s du al pour l'Éducation nat'ona!e. 9 (9 
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4 | 
SERVICES des SERVICES des 1 
crédits ouverte, crédits ouverts, 
francs. francs. à 
o7 [Salaires du personnel auxiliaire, ee 4.207.000 
Finances. [Indemnités de 2,000 ,009 
3 Rappeis de rémunération aux fonctionnaires 
50 suppicment à la dotation de l'ordre national réintés rés s D 300,009 
de la Légion d'honneur pour traitement 23 Services pénitent aires coloniaux. — Indern- Li 
viager des metubres de l'ordre et des mé- #4 nités et allocations diverses.................. 4.171.000 i 
ro [Subvention à la caisse de re traile de 75 [Fonctionnement des chaires d'enseignement 
63 Pension du person nel des cultes du Pas Rhin, 82 Dépenses administratives de la caisse inter- 
du Haut-Rhin et de la Mos 1. 100.000 coloniale des retraites........ $0.009 45 
€3 |Traitement du ministre, — Per cl de l'ad- 18 
ministralion 237.000 3 
ço [Rémunération du personnel au \iliaire et du TITRE IE. — LIQUIDATION DES DÉPEXSES RÉSULTANT 1 93 
1 sur contrat de l'administration DES HOSTILITÉS 
et allocations diverses, Travaux LA Main-d'œuvre coloniale. — Trait: ements, 4 
ipplémentaires de ladministration cen- laires et indemnités du pessonnal d'encadre- 
serv! r en À au Nord Dé- à 40 
pe de. nersonDek 316.00 Total pour la France d'outre-mer... 47.213.000 
Fraitement des Commissaires du uourerne- 7 
ment, des contrôleurs d'Etat et des contrô- 53 
leurs financicrs près des organismes ayant Per 
fait appel au contrôle financier de l'Etat... 115.09 Iniormation,. 
[Indemnités diverses des comainissaires. du 
e7 [Indemnités diverses du personnel ce niral des TITRE Ir, — DÉPENSES OMDINAIRES 
administalicns financières ..........0 610.009 
sg muités diverses du personnel de la cour 4 Admiistration centrale, services temporaires. 
O1 Indemnités diverses du onnel des labora- {Salaires des auxiliaires. 4.109.000 
ss ose 178.500 _000 9 |Postes d’information à — ‘'Truitce- 
410 fReppel de rémunération aux fonctionnaires [Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
[Remboursement de frais de divers services ». 10 [Administration centrale. — Frais de mission 
463 |Remboume men! de frais des services exté- 9.000.000 de déplacements et de transporis.......... 700.009 
461 [Frais de matériel des services des 'complabl 5.000.000 
direcls Qu: se Total pour l'information... 3.627.009 
470 Remboursement de frais de l'adminisiration à 
des contributions directes .........sssss 14.000.000 
475 [Remboursement de frais des personnels du 
477 Remboursement ‘de frais ‘de l'aim: nistration 
de l'enregistrement, des an up ct du 
|Rembourseme ul de frais “de l'adii nistration 11.000.000 
des douanes"... |Service d'incendie et de secours. — Personnel. |; 62.000 
483 et frais divers de l'administration 2.990.000 du personnel de. l'administration 
4m [Allocations 125.000.008 7 lraitements des fonctionnaires de l'adminis- 
Attribution aux auxiliaire s des tration PréfeCLOrAle 2.950.000 
cations viagères annuelles prévues par lar- - Traitem2nts des conseillers de préfecture et 
ticle 4er de la loi qu sepiembre 8 l'es membres du tribunal administratif 
202 Subventions au budect annexe de la radio- | 99.529.000 || d'Alsace et de 1.206.000 
diffusion française ae . 18 Personnels auxiliaires des préfectures et des 
services sociaux régionaux. — Salair?s...... 5.952.000 
19 |Fonctionnaires ct agents des préfectures, — 
Total pour les finances 48.361.000 Indemnités 10.583.000 
21 [Inspection générale des services administratifs. à 45 
ne 27 |Personnels de la sûreté nationale, — Salaires, 44.700.000 
France d'ou:re-mer, 30 [Personnels de la sûreté nationale, — Afloca- 
— DÉPENSES ORDINAIRES 31 [Indemnités de 260.000.000 
29 Administration centrale et préfeetorale. — 
Le Personnels des préfectur?s. — Frais de dé- 
Solde des in ‘cteurs neraux des colonies n 00 placement de déménagement. 250.000 
du cadre de réserve. 90.000 4, Personnel de la sûreté nationale. — Frais de |: 
3 [Traitements du ministre et du jersonnel. des 43.000.000 | 
ervices civils de l'administration centrale. 2.035.000 ag |Frais de déplacement des compagnies répu- à Ù 9 
Personnel de l'adiministration centrale, — Jn- blicaines. de sécurité. 33.000.000 
emnités et allocations diverses. 1.103.000 Allocations familiales. 260.000 .000 7 
5 rrait ments du personnel contractuel de l'ad- 4 Participation de l'Etat aux dépenses des ser- AAA F s 
ministration centrale. 72.000 vices d’incendie et de £CCOUrS... 53.063.000 
Direction de l'agric: ilture de l'élevage et des 
forûts, — Trailements.…. és 507.000 
|Erole natior la France d outre mer: TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
lraitements. 101.000 RÉSULTANT DES HOSTILITÉS | 
|Fcole nationale de la France d'outre — | 
Indemnilés et allocations diverses.........… 97.000 LD (Service centrat des approvisionnements en LC 
bo Musée de la France d'outre-mer. — malériaux contingentés. — P:rsonnel. — Sa- 
hités et allocations diverses, ....... 3.000 813.000 LE : 
22 [Services administratifs coloniaux des parts de LE [Service central des provisionnements en 
comincrce. — Indemnités et allocations: di- malériaux contin gont s. — Frais de déplace- 
> se es mit istratifs colonian des ports de —— 
m er \tetque da Nord Traite- . Total pour 697.43 1.000 
ments et ind 290.000 5 
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MONTANT MONTANT 
| SERVICES des £ SERVICES de 
crédils œuverts, crédit onverts. 
francs, francs, 
Justice. C. — COXTROLES 
PAMOBLECTRIQUES 
Ier, DÉPENSES ORMINAMES 
Lis [indemnités forfaitaires exceptionnelles aux Ier. — DÉPENSES ORDIMAIRES 
magisirais de l’ordre judiciaire............., 8.000.000 
7 |Tribunaux d2 première instance. — Traite- 4 Indemnités de résidence... ere 1.900.000 
42 |Services extérieurs judiciaires. Indemnités . 47 lAllocations familiales. 7.350.000 
13 |Rémunération personne ls auxiliaires... 1.180.000 Total pour le groupement des contrôles 
43 |Services extérieurs pénitentiaires de l'édu- radioélectriques 10.53% ..000 
.cation surveillée, — Traitements............ 23.100.000 —= 
°2 indemnités allouées pour services rendus par 
22 {Indemnités .d2 G0 .000 .000 RECAPITU LATION 
9%, bis Rappels de rémunération aux personne!s réin- 
27 [Remboursement de frais de ‘déplacement. — Elat-major de la défense nationale... 921.009 
[Rémunération des greffiers et autres — Service de documentation extérieure el 
nels non fonctionnaires de diverses juridic- de cantrc-esplonnage 0.104.000 
444.5. 6. 000 Totat your les services de la défense 
Présidence du Gouvernement. V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
J. — DEPENSFS ADMINISTRATIVES DES 
SERVICES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE Ier, — DÉPEXSES ORMNAIRES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 2 [Salaires du perso 10.000 
A lIndemnités de rés side 210,000 
9 {Remboursements à diverses administrations. 290,000 À 100,000 
47 |AHocations 400.000 
Total pour le commissariat général 
lives des services du Gouvernement Ds 
provisoire ......... 750.000 
RECAPITULATION GENERALE 
If, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES I. — tépenses adminis tratiw es des services du 
Gouvernement provisoire... 740 .000 
Supplément familial de LAÏTEMENT 1.000 HT, — Services de la défense nationale... 20.178.000 
45 603.000 V. — Commissariat général au plan........ se 320.000 
Tôtal pour la direction des Journaux Total pour la présidence du Gouverne- 
Sr 
HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
À. — ETAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 
{er [Traitements du ministre, du sous-srcrétaire 
TITRE — DÉPENSES GRDINAIRES d'Étai et du personnel de l'administration 
5 {Indemnités et allocations diverses. 1.000 à bis | Inspection générale de la production indus- 
5 |Direction des mines. — Services extérieurs, 
Total pour l'élatmajor de la défense Traitements et salaires. 2.700.000 
224.000 47 Direction dcs industries chimiques. Services 
extérieurs. — 4.948.000 
|Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires. 7.500.000 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 26 Personnel auxiliaire temporaire, — Indemn- 
ET DE CONTRE ESPIONNAGE nités et allocations diverges............. 20.000 
33 |Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
| 57 [indemnité pour ‘difficultés exceptionnelles 
2 [Rémunération du personnel auxiliaire de 80.000 
7 |Indemnités de 5.960.000 Total pour la production industrielle. 16.679.000 
8 |Suppiément farnilial de 27.000 
2 Allocations 1.120.000 
Ravitaiilement. 
pe Tune Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
LC Indemnités du personnel de l'administration 2 {Rémunération du personnel contractue] de 
centrale 66.000 l'administration centrale ...........,....., 6.506.000 
LE indemnités de 316.000 4 |Administralion centrale. — Indeinnités et allo- 
Total pour le servire de documentation 5 [Inspection du ravitaillement. — Traitements. . 48.000 
extérieure et de contre-esmioennage., 9.401.000 |Services extérieurs du ravitaillement, — Trai- 
tements du personnel du cadre ..... 115.000.000 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits ouverts. crédits ouverts 
francs francs. 
40 |Liquidation des comités centraux de ravitaille- 4 Ecole nationale des ponts et chaussées, — 
ment. — Traitements salaires et indemnités 61.0% Traitements et salaires 400.009 
41 |Inaemnités de résidence 1.206.000 13 |Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
25 |Allocations famiiales ....... 2.000.000 publics de l'Etat (service des ponts et 
chaussées), — Traitements et indemnités... 220.000 
Total pour le ravitaillement .......... 129.854.000 13 Adjoints techniques des ponts et chaussées. 
— Trailements et indemnités 390.000 
46 Agents de bureau des ponts et chaussées. — 
Reconstruction et urbanisme. raitements et indemnités ..............., 66.009 
23 [Traitements des fonctionnaires en congé de 
7 |Indemnités de résidence 54.898.000 Ve 410.009 
sl Indemnités pour difficultés exceptionnelles : 7.400.000 34 JCantonnicrs. — Salaires et indemnités diver- 
45 Allocations familiales 611.000 Ses, — Allocations aux veuves et orphelins. 27.000.009 
Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
Total pour Ja reconstruclion et l'ur- + 3.000.009 
te . 103.912.000 43 institut "géographique national. 'Rembour- 
44 des et chaussées. — Rem- 20:00 .000 
Santé publique et population, 47 [Indemnité pour difficuités exceptionnelles 3.000.000 
23 [Laboratoire de contrôle des médicaments an 
fivénériens, — Personnel litulaire, — Trai {Attribution aux personnels auxiliaires des al- 
tements &1.000 locations vlagères annuelles prévues par 
24 [Laboratoire de contrôle des médicaments anti- l'article 4er de la loi du 48 septembre 1910. 8.000 
vénériens, — Cadre complémentaire. — 
31 |Service de la pharmacie. — Traitements 00.009 195.814.000 
[Service d'hygiène en Alsace et en Lorraine. 
Total pour Ja santé publique et la po- IT. — Marine marchande. 
die 2 [Traitements de divers personnels en service 
à l'administration centrale ................. 170.009 
Travail, 3 [Indemnités et allocations du personnel de 
l'administration centrale 592.000 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 13 [Indemnités de résidence 4.850.000 
[Frais de missions et de dép'acements 300.000 
4 [Traitements du ministre, du sous-secrélaire 3 
d'Etat et du personnel de l'administration 700.00) 
5 [Indemnités de cabinet du ministre, — In- Total pour la marine marchande 
demnités et allocations pri du person- 
43 {Offices du travail, — Agents du cadre com- NP HT. — Secrétariat général à l'aviation 
41 Offices du travail. — Salaires et ‘indemnités 
du personnel auxiliaire nosssessssesssnesess 15.500.009 10 Poris aériens et circulation atricnne. — In- 
48 [Services régionaux des assurances sociales. demnités .......... 6.200.000 
— Agents du cadre complémentaire 5.923.000 16 Télécommur cations et ‘signalisations. — in- 
21 Services des assurances sociales demnités 5.700.009 
d'Alsace ct de Lorraine. — Traitements .. 123.000 32 [Services extérieurs. — Frais de déplacements. 
Rappels de rémunération aux fonctionnaires 53 46.000.000 
22 [Remboursement de 14.000,00) Total pour le secrétariat général à 
Allocations familiales ,............ 25.000.000 l'aviation civile et commerciale 31.197.090 
II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RECAPITULATION 
RESULTANT DES HOSTILITES à 
LR [Personnel des bureaux sociaux nord-africains. Aflaires: étrangères 3.581.090 
— Salaires et indemnités du personnel auxi- Commissariat général aux affaires aller mandes 
LT (Services géné raux de la maind'œuvre. Ma: 5.076.000 
gasins et transports, Emoluments du per- Agriculture ....... 96.973.000 
LU {Services généraux de la main-d'œuvre. — has 2.471.027.000 
Magasins et transports, — Salaires du per- 418.3601.000 
LY IRécie des dépenses. — Service de la main: 3.697.000 
d'œuvre, — Emoluments du personnel con- 697.471.000 
Présidence du Gouvernement: 
Total pour le travail 89.858.000 Dépenses administratives 
= Journaux ofliciels .... 691.000 
Etat: major de la défense nationale 224.000 
Plan 320,000 
1, — Travaux publics et transports. Production industrielle 16.678.000 
2 [Allocalions et indemnités diverses du per- Reconslruetion êt urbanisme 103.912.000 
sonne} de l'administration centrale ........ 550.000 786.000 
à Fonctionnaires appartenant aux cadres des 89.558.000 
services extérieurs délachés à J'administra- nes 167.553.000 
lion centrale, aux conseils et aux comilés. ee 
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Barèmes maxima des traitements applicables 
sux toncticnnaires et agents des caisses de 
croit mumicipai et monts-de-pieté. 


jcatif au Journal officiel du 12 mars 
1017, page 2267, coionne, ardicle 
pnrome ne — Agents supérieurs {des 


de crédit municipal siégeant dsns les 
de plus de 196.44 habilants ou dans 
tes le des prêts représentés par 
itissements en magasin où le. 
depôts de fonds dépasse 5 millions de 
. Ygne, au de: « Contrôleur, 
de service », lire: « Contrôleur 3° 
au lieu de: « Caissier, garde-magasin, 
‘ es titres, chef de bureau », lire: « Chef 
sorvice (coissier, garde-magasin, chef des 
tres), chef de bureau ». 
poeme — Agents d'exécution, tn fine, 
4. Lone, en face de dame employée ou sténo- 
'vlographe, à la 6e colonne (2 classe), 
de: « 30.000 », lire: « 55.500 ». 


+e+- 


rec 


Riorvauisation de recettes-perceplions et per- 
certions et affectation de receveurs-per- 
cenieurs et percepteurs, 


Par arrêté du minisire des finances en date 
da 11 mars 1947, les recetles-perceplions et 
perceptons de la ville de Marseille ont été 
ainsi qu'il suit: 

1 — Sont supprimées les æeceites-perccp- 
et percepüons ci-après désignées : 

Murscille, 4re divsion (recette-perception). 

Marseille, % division et facullés (recelic- 
perception). 

Marseille, division {recetie-perception). 

Marseille, 4 div'sion (recette-perception). 

Marseille, 5° division (recelte-perceplion). 

\iorseille, 69 division (recette-perceplion). 

Marseille, 7 division (hors classe), 

\arseille, 8e division (hors classe). 

Marseille, division {recette-perception). 

Marseille, 406 divis'on (recelle-perceplion), 

Marseille, 44° division (hors classe). 

Marscille, 42e division (hors classe), 

Marsoille, 43e divison (hors classe}. 

Marseille, 4% division (hors classe). 

Marseille, 15e division {hors classe). 

Marseille, 46e divis on (hors classe). 

— Sont cnxes au lieu et p'ace des 
zeceles-perceptions et perceplions suivanles: 

arrondissement, {re division 
(recelle-perception), 

\Mor-eille, 1æ arrond'ssement, 2 division et 
faculés (recelte-perception). 

Marseille, 2% arrondissement (recelie-percep- 

Marseille, 3e et arrondissement (recetie- 
perce plion), 

Marseille, 4 arrondissement (hors classe). 

Mirseille, & arrondissement {hors classe). 
Marseille, Ge arrondissement, division 
{recelte-perceplion). 

Marseille, 6° arrondissement, 2 division 
{recelle-perception). 

Marseille, 7e arrondissement (hors classe). 
Marseille, 8 arrondissement (recette-percep- 
uon). 

Marseille, 9e, 410% et 11° arrondissement 
{hors classe). 

Re 1% ct 13 arrondissement (hors 

lasse), 

Marseille, 45e et 16e arrondissement (rocette- 
Perception). 

II. — Les comptables titulaires des receltes- 
eptions ou perceptions hors classe suppri- 
re ont été afleclés aux postes ci-après dési- 
: 


1° A la recette-perception de Marseille 
47 arrondissement, division, M. Laplas- 
rec@veur-percepteur, précédemment en 


‘ons à Marseille, 4 division; 


la recelte-perception de Marseille, 
fer arrondissement, > division ct facultés, 
M. Fruquitre, précédem- 
ment en fonclions à Marseille, 2 d'vision et 
facultés ; 

A la recelteperceplion de Marseille, 
arrondissement, M. Favier, receveur-per- 
copleur, précédemment en fonctions à Mar- 
sville, 6° division : 


fo À la recette-perception de Marseille, 2e et 
arrondissement, M. Millet, receveur-per- 
cepteur, précédemment en fonctions à Ja 
de Lorienl; 

59 A la percepiion hors classe de Marseille 
arrondissemènt, M. Joubert, percepteur 
hors classe, précédemment en fonctions à 
Marseilic, 11e division; 

A la perception hors classe de Marseille, 
arrond'ssement, M. Duñct, percépleur hors 


| classe, précédemment en fonctions à Mar- 


seille, 45 division; 

7° A, la de Marseille, 
G° arrondissement, dre division, M. Gauthier, 
receveur-percepteur, précédemment en fonc- 
tions à Marseille, {re division; 


‘89 A la recctte-percention de Marseille, 
6 arrondissement, > division, M. Debras, per- 
Cepleur hors ciasse, précédemment en fonc- 
à Marseille, 5° division ; 

_ %e A Ta perception hors classe de Marsele, 
ie arrondissement, M, Carrias, percepleur 


hors elasse, précédemment en fonctions à 
Marse Ile, 13 division; 


100 À Ja recelle-perceplion de Marseille, 
8° arrondissement, M. Mauleon, receveur-per- 
cepleur, précédemment en fonclions à Mar- 
seille, % division; 

110 A la perception hors classe de Marseille, 
%, 10e et arrondissement, M. Antony, 
percepteur hors classe, précédemment en 
fonctions à Marseille, 46° division ; 


120 A la perception hors classe de Marseilte, 
et 1% arrondissement, M. Piquemal, per- 
cepteur hors classe, précédemment en fonc- 
lions à Marseille, 1% division; 


À la recette-percepton de Marseille, 
15° et 16° arrondissement, M. Moreau, rece- 
veur-percepleur, précédemment en fonctions 
à Marseille, Te division, nommé à la recette- 
Le “hs municipale de Rouen et non ins- 
. 


IV. — MM, Desideri et Blarez, chargés des 
perceplion hors classe ct recelte-perception 
supprimées de Marseille, 8e divison, et Mar- 
seille, 3e division, sont maintenus dans leurs 
fonctions acluelles en vue de l’apurement des 
posies de Marseille, 1re et 3e division. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 5 avril 1947 portant accepiation 
d'un legs. 


Par décret en date du 5 avril 1947, le 
secrétaire général de l'académie de mé- 
decine est autorisé à accepter, au nom de 
cet établissement, 1e legs consenti par 
Mme veuve Roza, née Habram (Emilie). 


Décret du 5 avril 1947 portant reconnais- 
sance légale d’un établissement congré- 


Par décret en date du 5 avril 1947, l'éta- 
blissement de la congrégation des Filles 
de la Charité de Saint-Vincent de Paul 
existant à Moulins (Allier), 22, rue de Vil- 
lars, est légalement reconnu. 


— 


Décret du 5 avril 1947 portant déclaration 
d'utilité publique l'acquisition par la 
ville de Miliau (Aveyron) des terrains 
nécessaires à l'aménagement d'un stade, 


Par décret en date du 5 avril 1947, est 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, 
par la ville de Millau (Aveyron), des ter- 
rains nécessaires à l'aménagement d'un 
stade municipal. 

Par ce texte, le maire de Millau, agis- 
sant au nom et pour le comple de la com- 
mune, est autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'ex- 
proprialion, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune lieux dits « Les Gra- 
ves» et la « Paulèle », figurant au cadastre 
sous les n°° 190 p, 191 p et 187 p de la 
section C, tels LL sont limités par un 
trait rouge sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense d'acquisition desdits terrains évalués 
à 2.442.400 F, tant au moyen d'une suwb- 
vention de l'Etat qu'à l’aide d'un emprunt 
de 1.221.050 F que la commune est aulo- 
risée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité pubiique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si les expropriations à effectuer ne 
sont pas accomplies dans le délai de deux 
ans à compter de ce jour. 


inspecteurs. 


Par arrôté du 4 février 4917, M. Calles {Mae 
rius), inspecteur principal de {re classe au 
service des renscignements généraux à Tou- 
lon, €st adimis à faire valoir ses droils à la 
retraite, 

— 


Par arrêté du 5 février 1947, M. Bailly (Matte 
tice), inspecteur de 2° classe, 1 Gchelon, 
officier de police judiciaire à la direction de 
la surveillance du ‘territoire est suspendu de 
ses fonctions sans irailement, 


Par arrôtés du 6 février 1947: 

M Lumeau (Alphonse), inspecteur stagiaire, 
est mis à la disposition du commissaire 
ral pour les affaires allemandes et autrichien- 
nes, 

M. Noùû (Pierrre), inspecteur slagiaire, est 
mis à la disposition du commissaire général 
pour les affaires allemandes et autrichiennes. 

— 64 


Par arrôtés du février 4917, sont mutés 
pour convenances personnelles : 

M. Lyonnet (Louis), inspocteur de % classe, 
4er échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Lyon. 

M. Touchard (Henri), inspecteur principal 
de % classe à la brigade de surveillance du 
territoire à Nautes. 


Par arrêtés du 8 février 1917, sont mutég 
dans l'intérêt du service: 

M. Berilley (Pierre), inspecteur de 3° classe, 
% échelon, à la direction de la police judi- 
ciaire, 

M. Danteny (Lucien), inspecteur de 
2 classe, 3 échelon, officier de police juwdi- 
ciaire au service des renseignements géné- 
raux à Brive. 

M. Gruwez (Jean), inspecteur principal de 
3e classe, à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

M. de Lestable (Pierre), inspecteur principal 
de 3° classe, à la brigade de police judiciaire 
à Limoges. 

M. Mouthier (Paul), inspecteur de 3 classe 
2e échelon, au service des renseignements 
généraux à Verdun, 
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M. Ottaviani art specteur de 3e classe, 1. : ‘oil 
à a Par arrété du 412 février 1917, M. Peraldi Par arrêté du. 25 fésrier 419373, M. Roux 


relé nalionaic, 

M, Pouzenc (André), inspecteur de 5e classe, 
4e échelon, au service des renseignements 

# 
géhéraux à DBourg-Madame, 

M. Somme (Jacques), inspecteur de 3e classe, 
der échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Paris. 

M, Thurellte (Gustave), inspecteur principal 
de fre classe, officier de police fudisiaire à Ja 
direction générale de la sûreté nationale, 


Par arrètés du 11 février 19417: 

M. Corlier (Jean), inspecteur de %* classe, 
4er échelon, au service des renseignements 
rénéraux à Troyes, acluellement en disponibi- 
ité sur sa demande, est réintégré sur place. 

M. Langlais (Serge), Inspecteur de 3e classe, 
2 échelon, actuellement en disponibilité d'of- 
fice, est réintégré au service des renscigne- 
ments généraux à Jeumont, 

@ 


Par arrèlés du 11 février 1917, sont radiés 
des cadres de la sûreté nationale: 

M. Carriere (Gédéon), fnspecteur de 
% «lasse, 3e échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Roanne. 

M. Dupont (André), inspecteur de % classe, 
2° échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Rens. 

M.  Perricaudet 


classe, 


(Henri), inspecteur de 
1er échelon, au service des rensci- 
gnements généraux à Boulogne, 


0 


Par arrêtés du 11 février 1947: 

M. Dubois (Raoul-Luclen), inspecteur de 
3% classe, 2 échelon, officier de police judi- 
ciaire, est détaché au ministère des finances. 

M. Mignot (Albert), inspecteur de 3e classe 

échelon, est placé dans la position déta- 
chée près de la direction du personnel de l’ad- 
ministration centrale pour étre affecté en 
qualité de chef de cabinet du préfet de 
l'Yonne, 
M. Vaucher  (Glibert), inspecteur de 
% classe, 2 échelon, est placé dans la posi- 
lion de délachement près du ministère des 
colonies, 


Par arrêtés du 41 février 1947, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 

M. Morla (Louis), inspecteur de fre classe, 
1e échelon, au service des renscignements 
gnéraux à Frasne. 

M. Sarazin (Jean), inspecteur de 3e classe, 
2° échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Pontarlier, 

M. Tetelin (Raoul), inspecteur radio de 
= (lasse, 2e échelon, officier de police judi- 
claire au centre d'écoutes le de radiogonio- 
métrie à Lille, 


Par arrèlfs du 11 février 14947, sont mutés 
pour convenances personnelles : 

M. André (Charles), inspecteur principal de 
%e classe, à la brigade de eurveillance du 
territowe à Marseille. 

M. Baudry (louis), inspecteur de 2 classe, 
1% échelon, officier de police judiciaire à la 
brigade de police judiciaire à Angers. 

M. Latapie Docr) inspecteur de 3e classe, 
4 échelon, la direction générale de Ja 
sûreté nationale, 
. M Sevenou (Roland), inspecteur de 3° 
classe, 3 échelon, au centre d'écoutes et 
de radiogoniométrie de Marseille. 


Par arrêté du 11 février 41947, M. Muguet 
Roger), inspecteur de 4e classe, est muté, 
dans l'intérêt du service, à la brigade de 
po'ice judiciaire à Dijon. 


(Jacques), inspecteur de % classe, 1° éche- 
lon, à titre probatoire, est réintégré au ser- 
vica des genscignements généraux à Mar- 
scille, 


— 


Par arrêtés en date du 12 février 1947: 

L'arréié du 5 août 419:6 suspendart sans 
traitement M. beutelle {Jean), inspecteur de 
4 classe à la direction générale de la sûreté 
nationale, est rapporté. 

M. Dentelle (Jean) est radié des cadres @c 
la sûreté nalionale. 

L'arrêté du 27 novembre 1945 suspendant 
avec demi-traltement M, Fages (Louis), ins- 
pecteur de 2e classe, er échelon, au service 
des renseignements généraux à Bourg-Ma- 
dame, est rapporté. 

M. Fages (Louis) est maintenu an service 
des renseignements généraux à Bourg-Ma- 
dame. 

L'arrêté du 27 septembre 1916 suspendant 
sans traitement M. Gernez (Louis), inspec- 
teur de % classe, 2 échelon, au service des 
renseignements généraux à Feignies, est rap- 
porté. 

M. Gernez (Louis) est mutlé, dans l'intérêt 
du service, à la brigade de surveiilance du 
territoire à Perpignan. 

L'arrêté du 4135 novembre 19446 mutant 
M. Mathieu (René), inspecteur de % classe, 
%æ échelon, au service des renseiznements gé- 
néraux au Perthus, est rapporté. 

L'arrêté du 10 décembre 1936 suspendant 
sans traitement M. Mathieu (René), inspec- 
teur de 2 classe, 3 échelon, au service des 
renseignements généraux au Perthus, est rap- 


rté 

M. Mathicu (René) est mulé, dans lntéfèt 
du service, au service des renseignements 
généraux à Feignies. 


Par arrêtés du 12 février 1917: 

L'avancement de M. Arrighi (François), ins- 
pecleur de 3e classe, 2% échelon, à Ia direc- 
tion générale de la sûreté nationale, est 
ajourné pour une dure d'un an. 

L’avancement de M. Milhet (Jean), inspec- 
teur de 3 classe, 2 échelon, à la brigade de 
police judiciaire à Reims, est ajourné pour 
unc durée d’un an. 


— 


Par arrêté du 12 février 1917, M. Nussbaum 
(Joseph), inspecteur principal de fre classe, 
officier de police judiciaire au service des 
renseignements généraux à Saint-Louis, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


0 & —— 


Par arrêté du 45 février 1947, M, Vaudiau 
{Claude}, inspecteur de 3e classe, 1er échelon, 
est muié d'office an service des renseigne- 
ments généraux à Modane. 


Par arrêté du 15 février 1947, M. Perrin 
(Léon), inspecteur de 3° classe, 3 échelon, 
de la brigade de surveillance du territoire à 
Lyon, est radié des cadres de la sûreté na- 


tionale. 


Par arrêté du 16 février 1917, il est mis 
fin au stage de M. Diaz (Max), inspecteur aux 
services de la surveillance du territoire en 
Algérie. 


Par arrêté en date du 25 février 1947, l'arrêté 
du 13 novembre 1946 mutant, dans l'intérêt 
du service, M. Barnoin (Jacques), inspecteur 
de 3% classe, 2 échelon, à la brigade régio- 
hais ds police judiciaire à Limoges, est rap- 

rté. 

M. Barnoin (Ja 
venances 
veillance 


ues) est muté, pour con- 
ersonnelles, à la brigade de sur- 
u territoire à Nice. 


(Marius), inspecteur principal de % classe, 
officier de police judiciaire, est repris en 
compte par la sûreté nationale et affecté à 
la drection générale de la sûreté nalionale, 
0 — 


Par arrêté du 25 février 1917, la démission 
de M. Regefle (Gabriel), inspecteur de 
de classe, 3e échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à Guéret, est acceptée, 


Par arrètés du 25 février 1917, sont mutfs 
dans l'intérèt du service: 

M, Barrault (Raoul), inspecteur de 3e clasce, 
{er échelon, au service des renseignements 
généraux à la gare de l'Est. 

M. Prost (Pierre), inspecteur de re elasce, 
4er échelon, au service des renscignements 


généraux à Annemasse, détaché à Moclle- 
Siaz. 
Par arrêté du 28 f£vrier 1917, M. Sudrg 


(Maurice), inspecteur de re classe, éche- 
lon, es! muté, dans l'intérêt du service, à la 
brigade de police judiciaire à Paris. 


Par. arrété du 98 février 1947, M. Pot 
(Gérard), inspecteur de 2e classe, ler échelon, 
en disponibilité, sur sa demande, est réinté- 
gré et affecté à la brigade de surveillance du 
territoire à Metz. 

© 


Par arrêté du 98 février 1947, l'arrêl£ qu 
16 décembre 1916 suspendant sans Iraiteiment 
M. Richepin (Guy), inspecteur de 3% rlasce, 
4er échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Saint-Quentin, est rapporté. 

M. Richepin (Guy) est mis en disponihi< 
lité d'office pour une durée de six mois, 


+0 


Agents spéciaux. 


Par arrûté du 11 février 1947, la démission 
de M. Chantelot (Raymond), inspecteur chauf- 
feur, agent spécial de 3° classe, 197 échelon, 
à la brigade de police judiciaire à Annecy, 
est acceptée, 

— 


Par arrêtés du 25 février 1947: 

L'arrêté du 7 janvier 1947 mutant M. Avrit 
(Léon), inspecteur archiviste, agent spécial 
stagiaire à la brigade de surveillance du 
territoire à Strasbourg, est apporté. 

La démission de M. Avril (Léon) est 
acceptée, 

L'arrêté da 16 mai 1914 mutant M. Goyer 
(Roland), inspecteur chauffeur mécanicien, 
agent spécial de 4e classe, 1er échelon, à la 
brigade de police judiciaire à Orléans, est 


. Goyer (Roland) est maintenu à la bri- 
gade de police judiciaire à Saint-Qentin. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Prix des veaux de boucherie et de la viande 
de veau. 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre de l’agriculture, 1 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1915 
relative aux prix; 

Vu la loi n° 46-2140 du 4 octobre 1946 accor- 
dant à l'Etat un droit d'acquisition prioritaire 
sur les denrées alimentaires et notamment 
l’article 3 relatif aux dispositions en matière 
constatation des cours normaux des den- 

es; 


nde 


6 Avril 1947 


Vu le décret no 47-317 du 24% février 1917 
portant diminulion générale des prix; 


Vu l'avis du comité central des prix, 
Arrêtent: 


Art. 4er, — Pour l'appiication des prix fixés 
au présent arrêté, il est créé trois zones, com- 
prenant les départements ot agglomérations 
uroupés Comme suit: 


Zone L — Région paris'enne telle qu'elle 
est définie par l'arrêté 7 mai 1911. 

Zone IT. — Alpes-Maritimes, Aude, Territoire 
de Belfort, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, 
Hérault, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Nord, 
Pas-de-Calais, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin, Seine-et-Oise ct Seine-et-Marne 
{pour les localités non comprises dans Ja 
zone J), Var, Vaucluse agg'omérations de 
Bordeaux, Arcachon, le Ilavre, Lyon, Rouen 
ct Toulouse. 


Zone TT, — Tous les départements et ag- 
glomérations non classés dans la zone I etHl. 


Art, 9, — Les prix limites d'achats priori- 
taires des veaux de boucherie sont fixés sur 
la base des prix à la production suivants au 
kilograrnme de viande nette sur pied (kg net): 
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Il est précisé à titre indicatif qu'au prix de 
158 F le kilogramme net pour l'extra corres- 
pond un prix approximatif au kilogramme 
vif de 83 F.. 

Art. 3. = Les prix jimites de vente au kilo- 
gramme de viande -netle sur pied, des veaux 
de boucherie sont fixés comme suit, sur les 
marchés de gros du bétail, sur les 
transactions non comprise: 

a) Marché de Paris: 

Qualité ‘extra... 150 F. 


se qualité... 118 


b) Marchés de Bordeaux, Marseille, 
Nancy, Nimes, Rouen, Valencitnliés et autres 
marchés dé la zone 11: 


A titre de dispositions accessoires et pour 
assurer l'application des dispositions du pré- 
sent article, le poids évalué de chaque animal 
devra être indiqué sur la facture. 


Art. 4. — Les prix limiles de vente au stade 
de gros de la viande de veau sont fixés comme 
suit au kilogramme, taxe sur les transactions 
non comprise, taxe sur les viandes nettes 
issues de; animaux de boucherie prévue par 
l'arrêté du 25 sepiembre 1916, comprise: 


Z ne I. 
a) Viande fraiche aux abatioirs: 


b) Viande foraine: majoration maxima 
2 p. 100 sur les prix de la viande fraiche aux 
abattoirs. 

20 Zone 
a) Viande fraiche aux abattoirs : 


d) Viande foraine: majoration maxima 
2 p. 100 sur les prix de la viande fraihe aux 
abattoirs. 

Art, 5. — Les prix-limites d'achats priori 
taires de la viande fraiche de veau aux abat- 
toirs sont fixés comme suit pour la zone II, 
taxe sur les viandes nelles issues des animaux 
de boucherie prévue par l'arrèté du 23 sep- 
tembre 1916, comprise : 


Art, 6, — Les prix limites de vente au détañt 
de la viande de veau sont fixés comme suit, 
au kilogramme, toutes taxes comprises: 


VEAU ZONE 1 ZONE 1 ZONE II 
francs, francs. 
| catégorie, 
Morceaux à rôlir ou à griller, vendus sans ns: escalonr, noix. sous-noix, quasi, longe 
désossée, côtelelles première et secondes désossées, roulé, bas de carré, épaule désossée, 
Diminution de 20 p. 100 pour morceaux de la {re catégorie vendus avec 05. 
2 catégorie. 
Morceaux à razoûi vendus avec os: fianchet, haut de côteïcites, poitrine, jazrets, collier... 11% » fil » 102 5» 


Art, 7. — Délégation de compétence est don- 
née aux préfets pour fixer, par arrêté, des prix 
de vente au détail inférieurs aux prix maxima 
fixés par l'arlicle 6 ci-dessus, notamment, 
dans les communes de leur département pour 
lesquelles les frais de transport du bétail et 
de distribution de la viande sont les plus 
faibles. 

Art. 8& — La nomenclature des morceaux, 
éventuellement sous la terminologie en usage 
dans la région, devra étre produite avec les 
prix Jlicites correspondants, sur une affiche 
apposée visiblement dans tous les magasins 
de vente au détail et indiquant distinctement 
les prix de vente de la viande avec os et de 
la viande désossée. Les dimensions de l'affi- 
che ne pourront être inférieures à 90 cm sur 
6 cm. L’affiche sera libelée en caractères 
d'imprimerie et la hauteur des chiffres ne 
pourra être inférieure à 6cm. 

Un délai maximum de ,quinze jours est 
donné aux bouchers détaillants pour se con- 
former aux prescriptions du présent article, 

Toute opération de vente par les bouchers 
de détail donnera obligatoirement lieu à l’ins- 
criplion sur le papier d'emballage ou sur une 
fiche remise au client, du poids et du prix 
total du morceau de viande vendu. 

Le papier d'emballage ou la fiche devront 
comporter un cachet ou une marque indiquant 
le nom et l'adresse du boucher détaillant. 

Art, 9, — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 14 avril 1947. 
Cessent d’être applicables à compter de cette 
date les dispositions des arrêtés du 22 octo- 
bre 1946 relatifs aux veaux de boucherie et 
à la viande de veau. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. : 

Le ministre de l’économie nalionale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TAKGUY PRIGEXT. 


Prix des gros hovins de beucherie 
et de la viande üe bœuf, 


Le ministre de l'économie nationale ct le 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 39 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu la loi no 46-2110 du 4 octobre 1916 
accordant à l'Etat un droit d'acquisition prio- 
rilaire sur les denrées alimentaires, et no- 
tamment l’arlicle 3 relatif aux dispositions 
en matière de cons'altation des cours normaux 
des denrées; 

Vu le décret no 47-317 du 24 février 1917 
portant diminulion générale des prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Pour l'application des prix fixés 
au présent arrêté, il est créé trois zones 
comprenant les départements et aggloméra- 
tions groupés comme suit: 


Zone I. — Région parisienne telle qu'elle 
est définie par l'arrêté du 7 mai 1911. 


Zone II. — Alpes-Maritimes, Aude, Belfort 
(territoire de}, Bouches-du-Rhône, Corse, 
Gard, Hérault, Meurthe-et-Moselle, Moselle, 
Nord, Pas-de-Cajais, Pyrénées-Orientales, Rhin 
(Bas-), Rhin (Haut-), Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne (pour les localités non comprises 
dans la zone 1}, Var, Vauciuse, aggloméra- 
tions de Bondeaux, Arcachon, le Ïlavre, Lyon, 
Rouen et Toulouse. 


Zone 111 — Tous les départements 2{ agglo- 
méralions non classés dans les zones 1 et U. 


Art. 2, — Les prix iimiles d'achats priori- 
taires des gros bovins sont fixés sur la baso 
des prix à la production suivants au kilo- 
gramme de viande nelle sur pied ‘kg net) 
pour l’extra: 


Avril, mai, juin quinzaiue)...... 120 F, 
Juin (2e quinzaine)... 


Art, 3. — Jusqu'au 16 juin 1947, les prix 
limites d'achats prioritaires des gros bovins 
de boucherie sont fixés sur la base des prix 
à la production suivants, au kilogramme dé 
viande nelle sur p'ed (kg net): 


I est précisé, à titre indicatif, qu'au prix 
de 120 F le kilogramme net, pour l'extra, 
correspond un prix approximätif au kilo- 
gramme vif de 65 F, 


Art, 4, — Les prix limites de vente an 
kilogramme de viande nelte eur pied des 
gros Lovins de boucherie sont fixés comme 
suit, sur les marchés de gros du hélaii, 
taxe sur les transactions non comprise : 


a) Marché de Paris: 
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b) Marchés de Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Nitnes, Nancy, Rouen, Valenciennes et au- 


tres marchés de la zone 


29 ee 112 

A titre de dispositions ascessoires et pour 
essurer l'application des dispositions du pré- 
sent artic'e, le poids évalué de chaque animal 


devra jnd:qué sur la facture. 


Art, 5 — Les prix limites de venie au 
stade de gros de la viande de bœuf:sonut fixés 
comme suit, au Kkilograrmme, taxe sur les 
transactions non comprise, laxc sur les vian- 


des neites issues des animaux de boucherie, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Avril 4947 


prévue par l'arrêté du 25 septembre 41946, 
comprise : 


Zone I], 
a) Viande fraîche aux abattoirs: 


b) Viande foraine; majoration maxima de 
p. 109 sur les prix de la viande fraiche 
ux abattoirs. 


t2 


20 Zone IL 
a) Viande fraiche aux abatloirs : 


b) Viande foraine: majoration maxima de 
2 p. 100 sur les prix de la viande fraiche 
aux abattoirs. 


Art. — Les peix limites d'achats priorlt- 
{aires de la viande fraîche de bœuf aux 
abaltoirs sont fixés comme suit pour la 
zone 11, taxe sur les viandes nettes issues 
des animaux de boucherie, prévue par l'arrêté 
du 25 septembre 196, comprise : 


Art. 7. — Les prix limites de vente an 
détail de la viande de bœuf sont fixés comme 
suit, au kilogratmine, toutes taxes comprises: 


BŒUF 


ire catégorie, 

Morceaux à rôür, à griller ou à braiser, vendus sans os: filet, faux-filet, rumsieck, entrecôte, 
tranche à bifleck, tranche à rosbif, bavelie à bifleck, aiguillelte, hampe, onglet, basses 
côtes, pièce parte, macreuse, gile noix, culotte, premier et second talons, gite noix 
nerveux, griffe, dessus de côtes, dessous de tranche, milieu de paleron désossé, gros bout 
veine grasse, bavelte, jumeau.......,....... 


2 catégorie. 


Morceaux à pot-aufeu vendus avec 05: plat de côtes, gîte-gîte, poitrine, tendron, flanchet, 
faux-morceaux, bout du 


Majoration d'un tiers pour morceaux à pot-aufeu vendus sans 05. 


ZOXE 1] ZONE 11 ZOXE 
francs. francs. francs, 

22% » 218 » 290 » 

410 » 107 » 98 » 

45,» 1% » 12 

8 » 6 » 


Art. 8. — Délégation de compétence est 
donnée aux préfets pour fixer, par arrêté, 
des prix de vente au détail inférieurs aux 
prix maxima fixés par l’arlicle 7 ci-dessus, 
notamment dans les communes de leur dé- 
parlement pour lesquelles les frais üe trans- 
port, du bétail et de distribution de la viande 
sont les plus faibles. 


Art. 9. — La nomenclature des morceaux, 
éventuellement sous la terminologie en usage 
dans la région, devra Ctre reproduite, avec les 
prix licites corresponuants, sur une affiche 
apposée visiblement dans lous les magasins 
de vente au détail et indiquant disüinctement 
les prix de vente üe la viande avec os et 
de la viande désossée. Les dimensions de 
d'affiche ne pourront être inférieures à 90 cm. 
sur 60 cm. L'affiche sera libelée en carac- 
tères d'imprimerie et la hauteur des chiffres 
ne pourra être inférieure à 6 cm. 

Un délai maximum de 15 jours est donné 
aux bouchers détaillants poÆ 6e conformer 
aux prescriptions du présent article. 

Toute opération de vente par les bouchers 
de détail donnera obligatoirement lieu 
l'inscription sur le papier d'emballage ou sur 
une fiche remise au client, du poids et du 
prix total du morceau de viande vendu. 

Le papier d'emballage ou la fiche devront 
comporter un cachet ou une marque indi- 
quant le nom et l'adresse du boucher détail- 
dant, 


Art. 10. — Les dispositions du présent ar- 
rêté sont applicables à compter du 14 avril 
4947. Cessent d'être applicables, à compter de 
cette date, les disposikons @Ges arrêtés du 45 
octobre 1946 relatifs aux gros bovins et à la 
Yiande de bœuf. 


Fait à Paris, le 5 avril 4947, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


Prix des ovins de boucherie 
et de la viande de mouton. 


Le rminisire de l'économie nationale et le 
ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1182 du 30 juin 1945 
relalive aux prix; 

Vu Ja loi n° 46-2110 du 4 actobre 196 accor- 
dant à J'Elat un droit d’acquisilion priori- 
tare sur les denrées alimentares et notam- 
ment l'article 3 relatif aux dispositions en 
matière de constatation des cours normaux 
des denrées; 

Vu le décret no 47-217 du 21 février 1917; 

Vu ravis du comité centra: des prix, 


Arrélent : 

Art. 4er, — Pour l'applicalion des prix fixés 
au présent arrûté, il esl créé 1rois zones, com- 
prenant les départements et agglomérations 
groupés comme suil: 

Zone I, — Région parisienne tele qu'elle 
est définie par l'arrêté du 7 mai 1941. 

Zone TI. — Alpes-Marilimes, Aule, territoire 
de Belfort, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, 
Hérault, Moseile, Nord, 
Pas-de-Calais, Pyrénées-Orientales, Bas-Rh'n. 
Houl-Rhin, Seine-et-Gise et Seine-et-Marne 
(pour les localités non comprises dans Ja 
zone J), Var, Vaucluse, aggloméralions de 
Bordeaux et Arcachon, le Havre, Lyon, Rouen 
et Toulouse. 

Zone A. — Tous les départements et agglo- 
mérations non classées dans les zones I et II. 


Art, 2, — Les prix limites d'achats priori- 
taires des ovins de boucherie sont fixés sur 
la base des prix à la production suivants au 
kilogramme de viande nette sur pied 
(kg net): 

Il est précisé À titre indicatif qu'aux prix 
de 177, 170 et 130 F le kg net correspondent 
des a approximatifs au kg vif de 85, 78 
et 54 F. 

Art, 3. — Les prix limites de vente au Xkio- 
gramme de viande nette sur pied des bovins 
de boucherie sont fixés comme suit Sur les 


marchés de gros du béta], taxe sur les {ran- 
sactions non comprise : 


a) Marché de Paris: : 


b) Marchés de Dordeaux, Lyon, Marseille, 
Nancy, Nimes, Rouen, Valenciennes et autres 
marchés de la gone Il: 


A titre de disositions accessoires et pour 
assurer l'application des dispositions du pré- 
sent article, le poids évalué de chaque animal 
devra être indiqué sur la facture, 


Art. 4, — Les prix limiles de vente au stade 
de gros de la viande de mouton sont fixés 
comme suit au kilogramme, taxe sur jes tran- 
sactions non comprise, laxe sur les viandes 
netles issues des animaux de boucherie, prévue 
par J'arrèlé du 25 seplembre 1916, comprise: 


40 Zone I. 


a) Viande fraîche aux abattoirs: 


b) Viande foraine: majoration maxima de 
2 p. 409 sur les prix de la viande fraiche aux 
abattoirs. 


20 Zone II. 


a) Viande fraîche aux abattoirs: 


b) Viande foraine: majoration maxima de 
3 p. 109 sur les prix de la viande fraiche aux 
abattoirs. 


Art. 5. — Les prix limites d'achats prioritaf- 
res de la viande de mouton aux abattoirs sont 
fixés comme suit pour la zone WT, taxe sur 
les viandes nettes issues des animaux de bou- 
cherie, prévue par l'arrêté du 25 septembre 
1956, comprise : 
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Art. 6. — Les prix fimiles de vente au délail de la viande de mouton et de chèvre sont fixés comene suit, au kiogramin: 


comprises : 


, toutce taxes 


MOUTON ZONE 1 ZONE 
francs. francs. francs. 
ire catégorie. 
Morceaux à rôtir ou à griller, vendus avec os: selle, côles premières, filet, gigot, côtes 
secondes et découvertes, épaule... 231 » 220 » 216 » 
Majo-ation maxima applicable pour mêmes morceaux vendus sans 0s: 25 p. 100. 
2e catégorie 
Pagoût avec os: haut de cotelettes, poitrine, collet, manche de gigot.........ssss.ssssessee 110 » 107 » 98 » 


Art. 7. — Délégation de compétence est 
donnée aux préfets pour fixer, par arrêté, des 
prix de vente au détail inférieurs aux prix 
maxima fixés par l’article 6 ci-dessus, nolam- 
ment dans les communes de leur départe- 
ment pour lesqueéiles les frais de transport du 
bétail et de distribution de la viande sont les 
plus faibles. 


Art. 8. — La nomenclature des morceaux, 
éventuellement sous la terminologie en usage 
dans la région, devra être reproduite avec 
les prix licites correspondants, sur une affiche 
apposée visibement dans tous les magasins 
de vente au détail et indiquant distinctement 
les prix de vente de ia viande avec os et 
de la viande désossée, Les dimensions de 
l'affiche ne pourront être inférieures à 90 cm. 
sur 60 cm. L’affiche sera lib2llée en caractères 
d'imprimerie et la hauteur des chiffres ne 
pourra être inférieure à 6 cm. 

Un délai maximum de quinze jours est 
donné aux bouchers détaillants pour se con- 
icrmer aux prescriptions du présent arrêté. 

Toute opération de vente par les pouchers 
de détaii donnera obligatoirement lieu à l'ins- 
cription sur le papier d'emballage on sur une 
fiche remise au cient, du poids et du prix 
total du morceau de viande vendu. 

Le papier d'emballage ou la fiche devront 
comporter un cachet ou une marque indi- 
quant Je nom et l'adresse du boucher détail- 
lant. 

Art, 9. — Les dispositions du présent arrêt 
sont applicab'es à compter du 14 1917. 
Cessent d’ôtre applicables à compter &e celte 
date les dispositions des arrêtés du 29 octobre 
4915 relatifs aux ovins et à la viande de mou- 
ton, 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


© 


Concours et exame::5 professiorne!s spéciaux 
réservés aux victimes de l’étai de guerre. 


Le président du conseil des ministres, e 
ministre de l’économie nationale et ie ministre 
des finances, 


Vu l'article 7 {ler alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 1914 portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur lg territoire continentai, 
ensemble les ordonnances  subséquentes, 
maintenant provisoirement en application les 
actes diis: 


Loi du 11 octobre 1911 relative au service 
hnalional des stalistiques ; 

Décret du 24 octobre 19% relatif à l'orga- 
nisation et au fonclionnement du service 
national des statistiques; 


Vu l’arlicie 832 de la lai de finances du 
27 avril 4946 portant création de l'institut na- 
tional de Ja statistique et des études écono- 
niques ; 

Vu le décret du 14 juin 1916 pour l’applica- 
tion de l'article 32 de la loi de finances du 
27 avril 19%; 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1915 
relative aux candidats aux services publics 
avant été empêchés d'y accéder par suite 
d'événements de guerre; 


Vu le décret n° 46-902 du 3 mai 1946 por- 
tant application de l'ordonnance du 15 juin 
1915 pour les cadres de l'institut national de 
la statistique et des études éronom.ques ; 

Vu Ja loi de finances du 23 décembre 1916; 
Sur le rapport du directeur de l'administra- 
tion générale, 

Arrêtent: 

Art. fer, — 11 est ouvert en 1957 à l'institut 
national de la stalistique ct des études éco- 
nom ques : 

a) Un concours spécial pour le recrutement 
d’un administrateur de 3% classe; 

b) Un concours spécial pour le recrutement 
d'un élève administrateur; 

c) Un concours spécial pour le recrutement 
de trois attachés stagiaires; 

d) Un concours snécial pour le recrutement 
de six commis stagiäires; 

e) Un examen professionnel spécial pour !e 
recrutement Ge deux adiuinistiateurs de 
classe; 

) Un examen professionnel spécial pour le 
recrutement trois altachés s.agiaires. 
Art, 2. — Ces concours ct examens profes- 
sionnels sont réservés aux candidats visés par 
l'ordonnance du 15 juin 1945. 

Art, 3. — Les demandes d'inscription de- 
le 1 juillet 1947 au plus tard 
à la direction générale de l'instiut nalional 
de la staustique et des études économiques, 
11, boulevard Haus:mann, à Paris 

Art, 4. — En ce qui concerne les conditions 
exigées des candidats et le programme des 
concours et examens professionne]s visés à 
l'article 47 ci-dessus, les dispositions des arrê- 
tés au 8 juin 1936 demeurent en vigueur. 

Art. 5. — Un arrûté ultérieur fixera la lise 
des candidats admis à concourir, les lieux ct 
dates des épreuves. 

Fait à Paris, le 5 avril 1917. 

Pour le président du conseil des ministr:s 

et par délévation: 
Le secrétäire général du Gouvernement, 
ANBUÉ  SÉGALAT. 
Pour le minisire de l’économie nationale: 
HENRI FAURE, 
Le ministre des finances, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANS'LLON. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-617 du 4 avril 1947 autorisant 
la commune de Martigues à percevoir 
des surtaxes temporaires sur les usagers 
du canal ce Martigues (Bouches-du- 
Rhône). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ner des ministres de l'agri- 
culture et de l’économie nationale, 

Vu le décret du 23 août 14868 déclarant 
d'utilité publique la construction du canal 


de Martigues et portant concession à la 
comrtoune de Martigues d'une concession 
de 531 litres-seconde provenant de la Du- 
rance : 

Vu Ja loi du 3 mai 1921 autorisant la 
perceplion de surtaxes temporaires sur les 
canaux d'irrigation ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Martigues en date du 23 juillet 1946; 

Vu les résultats de la consultation des 
représentants des usagers ; 

Vu le de l'ingénieur en chef du 
génie rural de la circonscription de Mar- 
seille en date des 28 août-2 et 10 sep- 
tembre 1946; 

Vu l'avis de Ja commission de vérif- 
calion des comptes des grandes entreprises 
d'hvdraulique agricole en date du 27 dé- 
cembre 1946, 


Déerète : 

Art. 19, — La commune de Martigues est 
autorisée à percevoir les surlaxes tempo- 
raires suivantes : 

Eaux d'arrosage. 


1 litre par seconde..........., 459 PF. 


Eau continue dérivée du canal. 


0,20 module........ AR 61) 
1.44) 


Le module supplémentaire... 


Eaux imdustriclles. 


Commune de Saint-Mitre. 
51.009 F. 


Art. 2, — Lorsque le produit cumulé des 
taxes et des surtaxes excédera le montant 
des dépenses d'entretien et d'exploitation, 
le sera porté à.un fonds ke réserve 
qui pourra servir au payement des tra- 
vaux de grosses réparalions approuvés par 
le ministre de l'agricullure, des dépenses 
exceptionnelles régulièrement autorisées 
par lui et des annuités d'emprunt. La 
partie de ce fonds de réserve qui n'aura 
pas été emplovée au cours de l'exercice 
sera reporlée à l'exercice suivant. 

Les charges d'exploitation comprendront, 
en outre, les frais d'entretien et d'exploi- 
tation, les charges d'intérêt et d'amortis- 
sement des emprunts contractés ou qui 


Concession générale........... 


ourraient être contractés pour l'achat, 
agrandissement et les réparations du 
canal. 
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Art. 3. — Jorsque le fonds de réserve 
aura atteint 500.000 F et que pendant trois 
années constentives le produit cumulé des 
taxe: el surtaxes aura dépassé de 10 p. 190 
le montant des dépenses autorisées, le 
tarif des surtaxes pourra être abaissé en 
con<-quence. 


Art. 4, — Les recettes et les dépenses 
concernant Ja gestion du canal devront 
être snscrites à un chapitre spécial du 


budget municipal. 


Ce chapitre et le compte d'exploitation 
annuels devront être soumis par la com- 
mune de Martigues au ministre de l'agri- 
culture et approuvés par celui-ci après avis 
de Ja commission de vérification des 
comntes des grandes entreprises d'hydrau- 
Jique agricole. 

La commune sera tenue de mettre à la 
disposition du service du contrôle et de 
la mimission de vérification des corsptes 
les livres et pièces de comptabilité dont 
la production sera jugée par eux utile pour 
vériler l'exactitude des receltes et des 
dépenses, ainsi que de fournir tous les 
renseignements qui pourront lui être de- 
mandés à cet effet. 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre de l'économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le conccrne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
ranaise. 


Fait à Paris, le 4 avril 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres : 
_Le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-618 du 5 avril 1947 modifiant 
le décret n° 46-2006 du 16 septembre 
1936 portant dissolution de l'office pro- 
fessionnel des fabricants de conserves 
a'imentaires, confitures et fruits au 
sucre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre de l'économie natio- 
nale, 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 por- 
tant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation pendant la période 
transitoire de la répartition des produits 
industriels, et notamment ses articles 1%, 
et 17, 


Décrète : 


Art. — Le paragraphe de l’ar- 
ticle 3 du déeret n° 46-2006 du 16 sep- 
temibre 1946, portant dissolution de l'office 
professionnel des fabricants de conserves 
alimentaires, confitures et fruits au sucre, 
est modifié de la façon suivante : 


__« 1° En ce qui concerne les conserves 
de légames, plats cuisinés, pâtés de vo- 
Jaille, foie gras et truffés et de gibier, 


la fédération nationale des syndicats des 
vonserveurs de produits agricoles et 
l'union nationale des coopératives agri- 
toles de fruits et légumes, pommes de 
terre, plants sélectionnés et semences ». 


Art. 2. — Le ministre de l'économie na- 
lionale et le ministre de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 5 avril 4947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des min:stres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 
— 6 


Décret n° 47-619 du 5 avril 1947 modifiant 
te décret du 14 mai 1920 relatif à l’im- 
portation des animaux vivants et le 
décret du 17 juin 1938 relatif au contrôle 
sanitaire Ges produits de pêche importés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport des ministres de l'agri- 
culture, des finances, des travaux publies 
et des transports, 

Vu Ja loi du 21 juin 1898 sur le code 
rural, notamment l'article 55; 

Vu le décret du 6 octobre 1904; 

Vu le décret du 14 mai 1920 portant 
modification des décrets des 11 jum 1905 
et 13 septembre 1910; 

Vu le décret du 17 juin 1938; 

Vu le décret du 7 Janvier 1939 et Je 
décret du 6 mai 1943 modifiant le décret 
préeité ; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1946, 


Décrète : 
Art. 4°, — L'article 3 du décret du 14 mai 
1920 est ainsi modifié : 
« Les droits sanitaires suivants seront 
acquittés par les importateurs d'animaux 
vivants, savoir : Par tête. 


« Chevaux, ânes et mulets...... 140F, 


« Bovidés de plus d'un an...... 100 
« Veaux âgés de moins d'un an. €0 


« Moutons, agneaux, chèvres et 
« Pores et porcelets.....,......,. 410 ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 44 mai 
1920 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : Par tête. 


100 F. 
« Bovidés Ge plus d’un an...... 100 
« Veaux âgés de moins d’un an. 60 
« Moutons, agneaux, chèvres et 
« Pores et 


« Ce tarif est doublé si la visite est eflec- 
tuée dans les écuries ou étables, dans les 
conditions prévues à l’article 4 du décret 
du 13 septembre 1910 ». 


Art. 3. — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l’artiele 1% du décret du 17 juin 
1938 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Un droit de visite de 0,50 F par kilo- 
sera par l'importateur. Ce 

roit est liquidé sur le poids brut ou net 
dans les mêmes conditions que le droit 
de douane ». 


Art. 4. — Les frais de visite, vacations 
et frais de déplacements et, s’il y a lieu, 
les indemnités, À la charge des importa- 
teurs, caleulés d’après les tarifs fb ar 
l'arrêté du 17 janvier 1946 ne sont nulle- 
ment exclusifs des droits sanitaires fixés 
par le présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et le ministre des 
travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le coneerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


« Chevaux, ânes ct mulets....…. 


ublié au Journal officiel de k République 


Fait à Paris, le 5 avril 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministresse 
Le de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Comité consultatif pour les industries 
de la brasserie et de la maïterie, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'orgauisines professionnels et or- 
pos pendant la période transitoire, do 
a réparlition des produits industriels; 

Vu le décret n° 47-264 du 8 février 1937 
ortant transfert d'altributions au ministre 
agriculture, 


Arrête: 


Art. %e, — NH est institué auprès du direc. 
teur des industries et commerces de l'aji- 
mentation du ministère de lagriculiure un 
comité consultatif des industries de la bras- 
serie et de la malterie composé de la imanière 
suivante : 

Deux représentants des empioyeurs (indus- 
{rie de la brasserie: un membre; industrie 4e 
là malterie: un membre). 

P Deux représentants des personnels des ca- 
res. 

Deux représentants des personnels ouvriers 
et employés. 

Art. 2, — Les membres du comité sont nom- 
més par arrêté ministériel sur proposition des 
organisations syndicales les plus représenta- 
tives. 

Art, 3, — Le comité consultatif des indus- 
tries de Ja brasserie et de la malterie est 
obligatoirement consulié sur les questions 
concernant la répartition des matières pre- 
mières et produils industriels nécessaires au 
fonctionnement des industries quil repré- 
sente; il donne également son avis sur la 
fixation des prix de leurs produits. 

Art, 4. — Le comité se réunit sur convoca- 
tion du directeur des industries et commerces 
de l'alimentation qui fixe l’ordre du jour do 
la réunion. M est présidé par ce directeur où 
par un fonctionnaire désigné par lui. 


Art. 5. — Le directeur des industries cet 
commerces de l'alimentation est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la Joi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
auisation, pendant la période transitoire, do 

répartition des produits industriels; 

Vu le décret no 47-264 du 8 février 1917 

ortant transfert d’attributions au ministre de 
"agriculture : 

Vu l'arrêté du 27 mars 1947 portant eréation 
d'un comité consultatif des industries de la 
malterie et de la brasserie, ; 

Vu des propositions des organisations syndi- 
cales les plus représentatives, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du co- 
mité consultatif de la brasserie et de la mal- 
terie institué par l'arrêté du 27 mars 4947: 


Représentants des employeurs. 
+ | Industrie de la brasserie: M. Ledoux 
aul\ 
20 Industrie de la malterie: M. Watrelot. 
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Représentants des personnels des cadres. 
MM. Cointot (C. G. T.), Georges (C. F. T. C.). 


Représentants des personnels ouvriers 
et employés. 


MM. Bressinek (C. G. T.), Vermesse (Mau- 
rice) (C. G. T.). 

Art 2 — Le directeur des industries 
commerces de lalimentation est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
su Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1917. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociaie agricole du 
département de l'Yonne. 


Le ministre de lagnicuture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 194 Tem- 
plaçant l'organisation corporative de l'agri- 
par une organisation professionnelle 
provisoire, et nolamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 2t juin 4945 désgnant le 
comité d'administraion provisoire des orga- 
nismes de mutwalité scie agricole du dé- 
partement de l'Yonne, 


Arrête : 

Art. 4e. — Sont mommés memdwres du 
comité d'administration provisoire des casses 
imutuelles d’assurances sociales et d’alioca- 
tions familiales agricoles du département de 
l'Yonne: 

MM. Andin (Lucien), à Lavau. 
Chegut, à Auxerre. 
Dreux (Robert), à Auxerre. 
Lacoste (Georges), à Villenceuve-tes-Ge- 


nêts. 
Quesnand (Claude), à Brienon. 


Art, 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionneïles et sociales est chargé de Fexé- 
culion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


Administration centrale. 


Le président du conseil des ministres et 
le ministre de l’agricuilure, 

Vu l'arrêté en date du 13 janvier 1947 
intégrant un certain nombre de fonclion- 
haires de l'administration eentraie du minis- 
‘ère de l'agriculture dans le cadre prowisoire 
des agents supérieurs, à compter du 4®r jan- 
vicr 1946, 

Arrêtent:" 

Art, 4er, — Les dispositions de l'arrêté eus- 
visé en date du 13 janvier 1947 sont rap- 
rortées en ce qui concerne M, Patrix. 

Art. 9, — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l'exc- 
“ution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 avril 4947. 

Pour le président du conseil dee ministres 
et par déégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGATAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
M. LYON. 


—+ 0 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 26 mars 1947: 

M. Antona (Francoïis-Maric), brigadier des 
eaux et forêts de 1re c'asse à Collo (Algerie), 
est nommé garde général des exux et forèts 
de 1r° classe et mis, en celte qualité, à la 
disposition du gruverneur général de PAïigérie. 

M. Clerc (Roger-Léon-Marce}, brigadier des 
eaux et forêts de re classe à Valdahon 
(Dombs}, est nommé garde général des eaux 
et forêts de {re c'asse à Laon (Aisne, en 
reraplacement de M. Cousin, qui à regu une 
auire affectation. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-620 du 5 avril 1947 déclarant 
d'utilité publique et urgents les travaux 
de construction de la ligne de 130.900 
volts allant du poste 150/220 kV de Lour- 
ches à la centrale de Thiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la pro- 
ductien industrielle, 

Vu la Loi du 15 juin 1906; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1928 relatif 
aux mesures destinées à assurer le déve- 
loppement de l'équipement électrique en 
France, et notamment son article 18, 

Décrète : 

Art, 4%, — Sont déclarés d'utilité publi- 

e et urgents les travaux de eonstruetion 

e la ligne 150.000 volts entre le poste 
150/220 KV de Lourches et la centrale de 
Thiers. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 
18 et 19 du décret du 17 juin 1938 susvisé 
seront applicables auxdits travaux. 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de lFexécution du 
présent décret ,qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 


Décret n° 47-621 du 5 avril 1947 portant 
transfert de biens aux houillères du 
bassin de Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, du ministre de lécono- 
wie nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux, et notamment son artiele 9; 

Vu le décret n° 46-1563 du 28 juin 1946 
constituant les houillères du bassin de 
Lorraine, 

Décrète : 

Art. 1%, — En exécution de l'article 9 
de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, sont 
transférés de plein droit aux houillères du 
bassin de Lorraine, à compter du 1% juil- 
let 1946, avee l’ensemble des biens, droits 
et obligations y afférents, les concessions, 
immeubles, installations ct outillages de 
toute nature appartenant à l'Etat et ayant 


fait l’objet des contrats d'amodiation cf. 
après : 

1° Amodiation du 31 janvier 1920 À Ja 
Société houillère de Sarre et Moselle, en 
liquidation depuis le 1% juillet 1946; 

2° Amodiation du 7 juillet 1920 à la 
Société des charhonnages de Faulquemeont, 
en liquidation depuis la môme date 

3° Amodiation du 24 octobre 1920 à la 
Compagnie des mines de Saint-Avold, en 
liquidation depuis la mème date ; 

4° Amodiations des 7 juillet 1920 et 24 


octobre 1920 à la Société des charbonsaxes 
de Longueville ; 

5° Amodiation du 7 juillet 1929 à la 
Société des charbonnages de Haute-Vi- 
gneulles. 

Art. 2. — Un inventaire descriptif des 
biens transférés aux houillères du bassin 
de Lorraine, en application de l'artu'e 1 
ci-dessus, sera dressé contradicloncinent 
avec l'administration des domain ans 
les trois mois de la publication du } ent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre de la prod tion 
industrielle, le ministre de l'économie na 
tionale et le ministre des finance ont 
chargés, chacun en ce qui le concen, de 
l'exécution du présent dceret, qui 
publié au Journal officiel de Ja Ré] u. Hiquo 
francaise. 


Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
PAUL RAMAPiEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 27 mars 1947, il a 48 
ouvert, à titre de fonds de concours, un cré- 
dit de 3.466.162 F, applicable au chapilre 
« Encouragement à l'artisanat » de l'exercice 
4947. 


Conceil d'aéministration du centre d'études 
techniques de l’autemehile et du eycie. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu: 

49 L'acte dit loi du 17 novembre 493 sur la 
gestion des intérêts professionnels, pro\ s0i- 
rement applicable; 

20 Les statuts de l’établissement profe:-ion. 
nel dit Centre d’éludes techniques de l'auto- 
mobile et du cycle, approuvés par décision 
interministérielle qu 10 juillet 195; 

3° La loi du 26 avril portant disso:u:ion 
d'organismes professionnels et organisaiion, 
pour la période transitoire, de la répartition 
des produits industriels, 

Arrêie : 

Art, 4er, — L'article 7 des statuts du centré 
d’études techniques de l'automobile e! du 
cycle est remplacé par le suivant: 

« Le conseil d'administration est comnosé 
de quinze membres nommés par le ministre 
de la production industrielle choisi nine 
suit: 

« Quatre membres parmi les construc'eurg 
d'automobiles, sur proposition du syndicat pa- 
tronal le plus représentatif, en l'espèce 
chambre syndicale des constructeurs d'autos 
; 

« Un membre parmi les constructeurs de 
matocyeles, sur proposition du syndicat pa- 
tronai le plus représentatif, en l'espèce la 
chambre syndicale nationale du motocycle; 
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Un membre parmi les constructeurs de MM. Chrétien (Henri), Calonne-Ricouart, 41 
sur pr mosltion du syndicat patronal Houillères du bassin du Dauphiné, de 
« renrésenls » Ja chambre eschamp (Claude), Marles, rue Jean- 
je nat pèce Groupement des houillères des Alpes. Jaurès. n 
« Un membre parmi les fabricants d'ac MM. Rivet (Albert), la Motte - d'Aveillans Mares, 158, boulevard 
soires d'automobliies et de cycles, sur (Isère), clta. 
Sition du syndicat patronal ie plus représen- Reynaud (AlfreJ), la Motted’Aveillans Debruyne (Henri), Maries, 390, rue de 
taiif, en l'espèce Ja chambre syndicaie patro- (lsère). E Lozinghem. 0, 
nale des fabricants d'accessoires et dc Imbert (Julien), la Motted'Âveillans douar (Marc), Marles, 10, rue de Gand, 
détachées d'automobiles, de cycles, d'appa- (Isère). À Viltu (Désiré), Marles, 35, rue de Bruxel. 
rcils aériens : Richard (Henri), la Motted’Aveillans lle (August 
« Trois membres parmi le personnel de l'in- (Isère). (Auguste), Gauchy, route Na- 
dustrie automobile, sur roposition de l'orga- eyrin rmand) a Moiie«i Avellians 
nisation syndicale la représentative; (Isère (Marceau), Cauchy, 8, euc d'Ar. 
rmi ersonnalité avier (Gaston a Mottc-d'Avcillans TP 
hniques s'intéressant spé- (Isère). Chocques, route de 
cialement aux questions d'automobiles et de Merle (Henri), la Mure {fsèrc), Mart 
Cycles » Darier (Marcel), la Mure (Isère). (Charles), ay, rue Be! 
Art, 2, — Le directeur des ingustries méca- Mine de la Boutière à 
niques et électriques du ministère de la pro- \ Marcel). la Boutiè Conceseion de Clarence. 
dustion industrielle, commissaire du Gouver- | MM. utière (commune Auchel-Saint-Picrre, 
nement auprès du centre d'éludes techniques , rue Carlier 
de l'automobiie et du cycle, est chargé de Boulo (Jacques), la Boutière (commune Dhennin (Philippe), Camb'in, chaussée 
l'exécution du présent arrêté. de Laval) (Isère). Brunehaut. 
Fait à Paris, lo avril 1947. Mine de Peisey--Nancroix cité 
IOBERT LACOSTE. À MM. Collin (Roger), Peisey-Nancroix (Savoie). 
6e Collin (Octave), Peisey-Nancroix (Savoie). Groupe d'Auchel. 
Mine de Marty. Concession de Ligny. 
Port d'arme aux agents convoyeurs de fonds | A1\f, Marty (Abel), Cluses (Haute-Savoie), QUM. Teilier (Henri), Enquin-les-Mines, cité 
des houillères nationalisées. Marty (Jean), Cluses (Haute-Savoie). Deihaye (Paul), Enquin-esMines, cit. 
—— Lacroix (Pierre), Scionzier (Haute-Sa- Brisset (Gervais), Lières, cité. 
Le ministre de la production industrielle voic). 
et le ministre de l'intérieur, ; ! Groupe de Bruay. 
| Vu l'article 20 du décret-loi du 16 avril 1999 llouillères du bassin de Lorraine. (Services généraux.) 
fixant le régime des matériels de guerre, ar- Groupe de Sarre et Moselle, à Mer! ebach MM. Mercier (Georges), Bruay, 116, rue Ant 
mes et munitions; À (Melle). toe-France, 
Vu l'article 18 du décret d'anplication du Vin (Foïquin), Bruay, 71, rue de Denain, 
di août 1939, (Jean), Freyming, 5, rue Quilie (André) . Bruay, 16, rue de Béthlsy. 
iCorges. 1 Ringot (Pierre), Bruay. 8, lace dés 
Arrélent: Bour (Josèphe), l'Hôpital, 26, rue Joffre. 
Art, for, — Pouvent être autorisés à porter Georges (Lucien), Sainte-Fontaine, 24, Iermant {Charics}, Bruay, %, place Mar- 
une arme des première ($$ 1° et 2), qua- rue Reumaux. mottan, 
trième où sixième catégories, dans l'exercice Hesse (Jean), Rossbruck, n° so, Paillard (Gaston), halle de Gosnay. 
ou à l'occasion de leurs fonctions, les agents Hardy (François L Saint-AvoM, 2, Tue Coquet (Joseph), Labuissière, terrain 
convoyeurs de fonds des houillères nationali- . Foch. à sports. 
sérs dont les noms suivent: (Ernie), Sainte-Fontaine, 42, ruc (Etablissements.) 
Reumaux. 
d MM. Cordonnier (Victor), Bruay, 42, rue de 
Houillèôres du bassin d'Auvergne. ] e), Merlebach, 6, rue Panama, 
amp 
Exploitation de Brassac Matane, (François), Freyming, 31, rue m8 (Pierre), Bruay, 5, boulevard 
MM. Roiron (Eugène-Théophile}, la Combelle Magot (Jacques), l'Hôpital, 4%, rue ke (Fernand), Bruay, 1. ruc des 
(Puy-de-Dôme). Foch. iv 9 np'aco K 
Coutarel (Jean-René), Jumeaux (Puy-de- lé (Jacques i 2 e Senez (André), Divion, 2, pace Kruger. 
}, (Puy (Jacanes), Freyming, 42, rue de Lienard (louis), Bruay, 10, avenue du 
Revne (Jean-Charles), Charbonnicr (Puy- Richard (Adoïphe), Petit®berwiller, no 6. 
de-Dome), Sinteff (Auguste), Carling, 418, rue de Landru (A bert}, Iaïllicour!, avenue des 
Exploitation de la Rouble, Sienger (Lou!s), Freyming, 91, rue Basse. Dhollande (Maurice), rivage de Béthunr. 
Coulon (Cléänentin), Divion, route 
MM. Domy (René-Antoine\, Te reeries, Ccom- Nationale 
mune de Saint-Eloi-les-Mines (Puy<e Houillères du bassin de Provence. Weppe (Edouard), Haillicourt, 43, avenue 
Dôme) d 
ume), es Pinsons. 
QUE 1es 97 chetAl'Espeyret. 
Vazeille (Henri), Montjoie, commune de | MM e), 27, rue de l'Accord, à caf des Dix. 
Youx (Puy-de-Dôme), Denis (Elvsé), Bruay, ?0, chemin de 
Manzon (Pierre), 33, rue Jean-Jaurès, à TUay, +0, cacmin ac 
Exploitation de Messeix. Dele!is (Florimond), Ioudain, 4, avenue 
MM. Bonnet (Auguste), la Mine par Messeix 4 F des Aviateurs. 
ini sse (Antoine), 65, boulevard Gergo- et du Pas-de-Calais, Groupe d'Oignies. 
, à Clermont-Ferrand. Groupe d'Auchel, concession de Marles. MM. : Ne) pol Carvin, 7, cité du 
Exploitation de Champagnae. mme (Julien), Auchel, 2, rue de Bogard (Edmond), Libercourt, 490, Cité- 
M. Bosdure (François), Bois-de-Lempre par Gar 
Champagnac-les s-Mines (Cantal). Léén), Auchel, 4%, ruc de Guillerme (Charles), Libercourt, route 
Mulhouse. ‘Oignies, 
Exploitation du Donjon. Cornu (Adrien), Auche!, 48, rue de Dezoleux (Eugène), Oignies, 3, Cité 
MM. Gaillard (Léonard). Bert (Allier). Muthause. Fosse 2. 
Croizar (Marcel), Varenne-sur-Tèche Lebon (Alphonse), Auchel, 26, ruc de Loisel (Eugène), Ostricourt, 8, Bois-Dion. 
lier). Mulhouse, Lebacq (Rinaldo), Libercourt, 2, boulc- 
Sagot {Robert}, Bert (Allier). Blaise (Viclkor), Auchel, 4, rue P.- vard Faidherbe. 
Staëlen. Meerand (Armand), Ostricourt, en- 
Houillères du bassin de Blanzy Dubois (Albert), Auÿhel, 29, rue P- _tre les Bois. 
Vendeville (Léon), Oignies, route de 
Exploitation de Decize Guehez (Alphonse), Auchel, 1, rue de Thumeries. 
Chantiliy. Hourdequin (Maurice), Oignies, route de 
SIM. Grillot (Pi demeurant à la Ma- Catez Auchei, rue Titisse. Libercourt. 
chine (Ni Clay (Paul), Pi nabert 4, cité du Carreau. Prevost (Lucien), Oignies, 107, cité 490. 
Reguen (Conslan b, demeurant à la Ma- Caze (René). Rinbert, 9, rue de Mous- Catiau (Henri), Carvin, 45, rue de la 
chine (Nievr re). tier. Gare. 
l'ouillat demeurant à la Ma- Lamoile (1.-B\ Auchel, rue C.-Baïgnet. Carne (Julien), Carvin, 77, rue Bombert. 
chine (Nièvre Leurs (Jules), Auchel camp italien. Erouard (Fernand), Monchaux, cité du 
Pouveau (Marc) . demeurant à la Ma- routin (Adraste), Caion e-Ricouart, 29, Domaine, 
chine (Nièvre). rue ds Verdun. Rose (Arsène). Libercourt, bois d'Epinoy. 
Jaubert (Marcel), demeurant à la Ma- Deneuville (Marc), Calonne-Ricouart, 20, F avez (Alfred), Carvin, 4143, rue d° 
chine {Nièvre}, rue d’'Alsace-Lorraine. Lille. 
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Groupe de Douai. 
AM. Petit (Octave), Auberchicourt, Moulin- 
Blanc 


Morice (Mathurin), Douai, 162, boulevard 
Labhure. 

Taisne (Edouard), Aniche, 54, boulevard 
prion. 

Dubois ( Edouard ), de 
l'Union. 
Dionet (Victor), Aniche, rue Jean Jaurès. 
Longelin (Fran£ois), Auberchicourt, Mou- 


Aniche, rue 


lin-B anc. 
Laga (Jean-Marie), Auberchicourt, Nou- 
velle-Cité, 
Delengaigne (Onésime), Masny, rue de 
Louai. 


{Hlouiliier (Marcel), Masny, Blanc Cul. 


Laine (François), Aubsrchicourt, rue 
A.-Clemencearr. 

Duburque (Maurice), Douxi-Dorigny, 28, 
rue Trannes. 

Marquant (Elysé), Pont-de-la-Deule, par 
Fers-en-Escrehieux (cité de la Bri- 

6 quetke}. 


Pecourt (Chartes), Courcelles-les-Lens, 98, 
cité du Vil'age. 

Dherbecourt (Pierre}, Leforest, 3, 
Lazare Carnot, cité des Emp'ovés. 

Vandrepot {Charles}, Roost- Warendin, 
cité des Employés. 

Croquelois (Jules!, Leforecst, Fo- 
lemprise 59, 41e partie. ; 

Berthelet (Aimable), bDorignies-es-Douai, 
fosse 4, coran des Employés. 

Vilain (Emile), Aubr-les-Douai, 34, rue 
Etienne-Po!, 


rue 


cité 


Groupe de Valenciennes. 
Juspecteurs des gardes: 
à M. Tutin (Lucien), Valenciennes, 2, ave- 
nue Vauban. 


Chefs gardes: 


in MM. Vilaret (Eugène), Vieux-Condé, 29 bis, 
rue Antoine. 


Rabut (Ciaude)\, Bruay-sur-Escant, 14, 
de place de FEglise. 
Lefébvre (René), Ascon, 2, rue Antoine- 
rd Descamps. 
Legrand (Barthélemy), Denain, 85, rue 
e3 Lazare-Bernard. 
Plonchart (Pierre', d’Arenberg, rue Taf- 
Parmentier (Robert), Raismes, 10, ruc 
C.Dérier. 
Maîtres gardes: 
MM.Stievenant (Pau), Vieux-Condé, 87, rue 
te Carnot. 
Loriau (Léo), Vieux-Condé, 2, rue Gam- 
ue betta. 
Guery (Fernand), Vieux-Condé, 27, rue 
Gambetta. 
| Ilecq (Amédée), Thivencelles, 11, route 
iX. de Condé. 
de ( Edmond }, Fresnes, %, rue 
:.-Zola. 
uc Brassart (Alfred), Raismes, 5%, rue 
C.-Périer. 
Pirez (Robert), Escautpont, 20, rue Wa- 
gret. 
du me (Alcidc), lavoir E. Rousseau 
(logé). 
LÉ- Burgnies (Kléber), Anzin, fosse Bleuse- 
Borne. 
Petit (lHubert), Raismes-Vicoigne, coron 
de Bruille. 
ité Membre (Julien), d’Arenberg, ruc des 
Sandrouin. 
on. de (Denis), Havluy, 23, rue du Tas- 
1le- iez. 
Piuyart (Dgine). la Sentinelle, place du 
en- Capitaine-Nicod. 
Callens (Léon), Saint-Wast, 218, avenue 
de Desandrouin. 
Motuelle (André), Anzin, 8, ruc de la 
de Somme. 
Duburque (Paul), Denain, 23, rue Lebret. 
10. Lenne (Georges), Denain, 3, ruc d’Anzin. 
ja Lengiet (Amédée), Denain, 28, rue Ber- 
o 
ert. Gosse (Fernand), Wavrechain - sur - De- 
du nain, 47, cité des Chefs. . 
Gostiaux (Adolphe), Douchy, 8, avenue 
d° Bauduin (François), Lourches, 5, cité 
Schneider, 
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MM. Pecquery (Hem), cité 
Schneider. 
Richez (Marceau), Lourches, 3, rue Pas- 


£ 
Lourches, 


cal. 
Devambrechies (Raoul, Abscon, 1, rue 
de Marquette. 


Lasselin: {Zéphir), Abcscon, 7, rue de 
Douai. 

Patoir (Edmond), Escaudain, 2, rue Ch. 
Ledoux. 


Gineur (Emile), Escaudain, 13, cité de la 
Cuveile. 

Pouhailly (Alphonse, Es 
d'Hornainz. 

Citez (Henri), Hornaing, cité 
11, rue C. 

Guerdin (André), Vicq 

Fournier (Edouard), 
de Bruille, 

Kob (André), Escautpont, rue Wagret. 

Fleury (Arthur), Quiévrechain, 3%, cité 
de ja Perche. 

Co:ombo (Jean), Quiévrechain, 446, rue 
Jean-Mermoz. 

Agents de la caisse centrale: 

MM. Guery (Léon) f(caissier), Valenciennes, 

35, avenue Damrierre. 

Clement (Léont, la Sentinelle, 21, 
Roger-Salengro. 

Lagneau {Georges}, la Sentinelle, 19, rue 
Coron-de-’Egiise. 

Service central de la complabüité et des 
finances, à Touai 

MM. Buchet (Marcel), Douai, 49, rue du Can- 

te:eux. 

Blondel (Jean-Louis-Joseph-Marie), Douai, 
17, rue des Glacis. 


‘audain 15, rue 
Heurteau, 


toute d'Onnaing. 
Escautront, 1, rus 


rue 


Art. 2 — Le directéur g{néral de la sûreté 
nationale et le directeur des ruine: sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 4 avril 1917. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, à 
SACHA GUÉRONIK, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Citati:n à l'ordre de la Nation, 


Rectificalif an Journal officiel du mars 
1947 : page 2793, coonne, au leu de : 
« Arthur (Jean-Marie) », lire : « Arthus (Jean- 
Marie) ». 


Horaires de la classe de quatrième nouvelle. 


Le ministre de l'éducation naljonale, 
Vu l'arrêté du 5 juin 196 modifié par 
l'arrêté du 13 août 196 ; 
Le conseil de l'enseignement du second 
ph entendu dans la séance du 14 mars 
Arrête : 


Art, 1%, — La répartillon hebdomadaire 
des discplines dans !a classe de quatrième 


nouvelle de l’enseignement du second degré | 


est fixée conformément au tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2, — Le directeur de l'enseignement du 
second degré est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui 
entrera en vigueur au 1° octobre 1917. 


Fait à Paris, le {°r avri 1957. 
M.-E. NAEGELEN, 
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HORAIRE HMEPDOMADAINE 
L — Tronc commun. 


‘Dix-huit heures trente pour les élèves ayant 
choisi l'option Jatn; dix-neuf heures trente 
pour ious les autres.) 


Français complémentaire pour les 
Instruction Civique.......... 1 h. 
Histoire et géographie......... D, 00 
Langue vivante E.......... À 
Sciences d'observation. 1 D. 
Edueat on 1h, X 
Education 1h. 
Travaux manuels éducatifs on 
sin géométrique pour l'option inilia- 
ion aux techniques industrielles... 2h. 
Education physique.........,....... 2 
Il. — Etude du milieu et plein air. 
Une demi-journée. 
UT. — Options. 
Chaque élève fera choix d'une ou deux 
options. 


{dont une heure trente de mathématiques et 
une heure trente d'introduction expérimen- 
tale à l'étude des sciences physiques et nalu- 
réelles). 

Option initiation au techniques in- 
(travaux manuels spéc.aux). 

Option initiation aux techniques 
(dont une heure trente d'entrainement pra- 
tique et une heure trente de documentation 
économique) 

Option dessin 

Option musique. 

Option agriculture. 

L'entrée de la classe de seconde de lensei- 
gnement du second degré ou dans la classe 
correspondante de l'enscignement techn'que 
et la préparation au baccalauréat ne seront 
garanties, sous réserve des conditions d'apti 
tude prévues par les règlements en vigueur 
qu'aux élèves ayant fait choix d'un des grou- 
pes d'options suivants: 

A. — Laiin et une autre option quelconque. 

B. — Langue vivante II et une autre option 
quelconque. 4 
. — Sciences ct initial'on aux techniques 
industrielles, 


IV. — Travail dirigé. 


Mathématiques... th. 
Langue vivante 1 par demi-classe., h. 
Langue vivante Il (par groupe de 
quinze élèves au plus)...., 2 


Montant d'une bourse d'entretien. 


Par arrêté en dale du 3 avril 1947, une 
bourse d'entretien de 1.000 F par mois est 
attribuée, à compter du 17 janvier 1947, à 
M. Condamin (Michel), apprenti jardinier au 
Museum national d'histoire naturelle, 


Administration générale, 


Par arrêté en date du mars 19:17, Mine 
Gombert (Angèle), commis principal d'ordre 
et de comptabilité à l’administration centrale, 
est placée, sur sa demamie, dans la position 
de disponibilité pour une période de trois 
mois, du {er janvier au 3t mars 1947 inclus. 

Dans ceite position, l'intéressée cesse de 
recevoir son fraitement, de concourir pour 
l'avancement de elasse et de grade et d'ac- 
quérir des droits à la retraite. 


+6 
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acivelement directeur de l'externat Notre- 
Par arrêté en date du 2% mars 1937, M. Tho- | Jame, à Grenoble, est nommé, par appiication Décrète : ; 
mas chef du service des rélaiions .uni- | de la Joi susvisée, membre du conseil acadé- 
versilaires el culturelles entre la France el | mique, comme représentant de l'enseigne- Art. 19, — L'article 1% de l'arrêté validé 


r, est placé dans la posilion de déta- 


chement et mis à Ja disposition du ministre 
de: s Clrangèrcs 

Par arrété en date du 29 mars 1957, M. Poi- 
rier (ltené), réviseur principal de 5° classe, 
est rayé des cadres de l'administration cen- 
drale, à compter du 1r décembre 1916. 

Par arrété en date du 29 mars 1947, Mme 


Saupique, agent supérieur de 2 ciasse à la 


direction générale des arts et des Jetires, ap- 
pelée À d'autres fonctions, est rayée des ca- 
dres de l'administration centrale, à cormpier 


du 1° d'cembre 1916, 


© 

Par arrôlé en date du mars 1917, Mme 
Clavier, née Vineent, commis d'ordre et de 
Complab de casse à l'administration 
céntrale, est placée, sur sa demande, dans la’ 
position de disponibilité pour convenances 
personnelies pour une période d'un an, à 
compter du novembre 1936, 

Dans ceiie posilion, l'inléressée cesse de 
recevoir son trallement, de concourir pour 
l'avancement de classe et de grade et d’ac- 


quérir des droils pour la retraite, 
— 6-0 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 2 avril 1915, M. Drouot, 

rofesseur d'histoire, litléraijure ct palois de 
à la faculté des lettres de J'univer- 
sité de Dijon, est nommé assesseur du doyen 
de celle facuïté, 

+- 


Conseils académiques. 


Le ministre de l'éducation naliona’e, 
Vu la loi Qu 27 février 1880, 
Arrûie: 


Art. fer, — M. Angles d’Auriar, ex- 
œeumônier du de garçons de Grenoble, 


sont libre, en remplacement de M. le cha- 
noine Lorel. 


Art, 2, — le recteur de l'académie de Gre- 
noble cest chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera pub'ié au Journal officiel de 
la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 1er avrii 1947, 


M.-E. NAEGELEX, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-625 du 4 avril 1947 fixant le 
taux de rémunération des travaux sup- 
plémentaires des fonctionnaires titulai- 
res des établissements nationapx de 
bienfaisance, de l'établissement thermal 
d'Aix-les-Bains et des hôpitaux psychia- 
triques autonomes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé 
publique et de la population et du minis- 
tre des finances, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles militaires; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1943 fixant 
le taux des rémunérations pour travaux 
sugplémentaires des fonctionnaires et 


agents des établissements nationau< de 
bienfaisance ; 
Vu les décrets n° 46-20 ct 46-22 du 


3 janvier 1946, relatifs au taux des heures 
supplémentaires du personnel des admi- 
nistrations centrales ; 


Le conseil des ministres entendu, 


b) A compter du 1% août 1946. 


au 9 septembre 1943 fixant le taux des ré. 
munéralions pour travaux suppiémentai- 
res des agents des clablissements natio- 
haux de bienfaisance, est modifié comme 
suit: 


a) A compter du 1% janvier 191€. 


Personnel administratif des établissements 
nationaux de b'enfaisance, de l’établisse. 
ment thermal d’Aix-les-Bains, des hôpi- 
taux psychiatriques autonomes : 


Commis aux écritures et se- 
crétaires dactylographes des 
trois premières classes..... 33 

Commis aux écritures et se- 
crétaires dactylographes des 
autres classes........,.. 


Personnel enseignant des établis- 
sements nationaux de bienfai- 
sance : 


Répétiteurs moniteurs, sur- 
Yoillants d'études.......... 99 


Chefs 


Personnel secondaire des établis- 
sements nationaux de bienfai- 
sance et de l'établissement ther- 
mal d’Aix-les-Bains : 

Chefs ouvriers ...... RP 
Surveillants d'inf serie ,.... 
Surveillantes 


- 


Personnel subalterne ces établis- 
sements nationaux de bienfai- 
sance et de l'établissement ther- 
mal d’Aix-les-Bains : 

Ouvriers 1° catégorie.......…. 
Ouvriers 2% catégorie.......e 
Ouvriers qualifiés............ 27 
Infirmiers et infirmières..... 


Servants, garçons de bureau, 
lingères, personnel de ser- 
vice de toute nature......., 27 


TAUX TAUX TAUX TAUX 
pour chaque heure | pour chaque heure applicables appliables 
supplémentaire supplémentaire aux travaux aux f{ravaux 
DÉSIGNATION accomplie au cours | accomplie au cours effectués effectués de nuit 
d'un mois jusqu'au | d'un mois au delà les dimanches entre minuit 
total de 15 h. du total de 11 h. el jours fériés, et 3 h. 
L 
Personne! administratif des établissements nationaux de bienfaisance, 
de l'établissement thermal d'Aix-les-Bain:, des hôpilaux psychiatri- 
ques autonomes : 
Commis aux écritures et secrétaires dactylographes des trois pre- 
Commis aux écritures et secrétaires dactylographes des autres 
Personnel enseignant des élablissements nalionaux de bienfaisance : 
Répétiteurs, moniteurs, surveillants d'études. 45 » » » » 
Personnel auxiliaire des établissements nationaux de bienfaisance et 
de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains : 
Personnel suballerne des élablissements nationaux de bicnfaisance 
et de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains : 
Infirmiors et en se 55 » 54 » » 90 » 
Servants, garcons de bureau, lingères, personnel de service de 


Avril 1947 

Art. 2. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre de la santé pubtique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Modalités et programme des épreuves d'ad- 
mission du concours pour l'emploi de se- 
crétaire rédacieur. 


Le ministre de la santé pub'ique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19% 
relative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories de fonctionnai- 
res et instiluant une direction de Ja fonction 
publique et un conseil permanent de ladmi- 
hisltralion civile, et notamment son article 11; 

Vu le décret no 45-2292 Qu 9 octobre 19% 
portant règlement d'administration publique 
pour lapplicalion de l'article 1% de l'erdon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1955 relatif au 
corps des secrélaires d'administration, et no- 


tamment ses articles 7 à 12; 


Sur Ja proposition du directeur de l'adrmi- 
nistralion générale, du personnel et du budget, 


Arrè!c: 


Art, 4 —- Les candidats nommés en qua: 
lité de secrélaires rédacteurs stagiaires à lad- 
ministration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population à la suite des 
épreuves d'admissibilité au concours pour 
l'emploi de secrétaire rédacteur doivent sui- 
vre, pendant foule la durée du stage, les 
cours de préparation professionnelle organisés 
par la direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, conformément aux 
dispositions du décret no 45-2292 du 9 octo- 
bre 19% et du présent arrêté. 


art. 92. — Les épreuves d'admiscion subies 
ep, fin de stage au lieu et époque fixés par 

mMinis(re de Ta santé publique ct de la po- 
pulation comprennent: 

4e La rédaction d'une note, d'un rapport, 
d'un compte rendu analytique, ou d'une leltre 
de service, après élude d’un dossier ne né- 
cessilant pas de connaissances techniques 
parliculières : coefficient 2, durée trois heures; 

20 Le résumé oral d'une affaire administra- 
tive, anrès étude d’un dossier pendant un 
quart d'heure: coefficient 1; 

30 Une interrogation portant sur l'une des 
matières énumérées à l'article 7 ci-après: coef- 
licient 1. 

Art. — Les Epreuves d'admission sont 
appréciées par un jury nominé par arrêté et 
comprenant le directeur de l'administration 
générale du personnel et du budget, président, 
et deux assesSeurs chôisis parmi les fonelion- 
haires en service à l'administration centrale 
du ininistère de la santé publique ct de la 

pulation ayant au moins rang de chef de 

En cas d’empêchement du directeur de l’ad- 
ministration générale du personnel et du bud- 
get, la présidence est confiée à un autre direc- 
teur de l'administration centrale. 

Le président a la direction cet la police des 
épreuves.- Le secrétariat est assuré par un 
fonctionnaire de l'administration centrale dé- 
signé par le directeur de l'administration 
générale du personnel ét du budget. 


Art. 4. — Les notes varient pour chacune 
des épreuves de. 0. à 20, Chaque note est 
multipliée par.le.coefficient tixé à l'article 2 

« -Nuk ne pourra être déclaré admis s’il n’a 
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- 6btenu. pour l’ensemble des épreutes un total 
d'au moins 40 points. 
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Si plusieurs candidats ont le même nombre 
de points, la priorité an classement. est ac- 
cordée à celui qui a obtenu le plus grand 
nombre de points aux épreuves d'admissibilité 
et, en Cas d'égalité des notes pour ces épreu- 
ves, à celui qui à obtenu les meilleures notes 
de stage, Au cas où ces dernières notes ne 
permettraient pas de départager les candidats, 
la préférence est accordée à celhi qui a obtenu 
pendant son année de stage les meilleures 
notes de sgrvice. 


Art. 5. — Le jury arrèle le procès-verhal 
des épreuves d'admission et Ja liste de classe- 
ment des candidats qui ont subi avec succès 
ves épreuves. 

Le directeur de l'administration générale du 
personnel et du budget adresse ces pièces au 
Ministre de la santé publique et de la popu- 
lation qui prononce l'admission an concours 
de secrélaire rédacteur de son département 
Les noms des candidats admis sont publiés, 
par ordre de mérite, au Journal officiel. 


Art. 6. — Le président du jury peut, compte 
tenu des notes de stage ct au concours, pro- 
pe au ministre de la santé publique et de 
a population la liste des candidats qui, ayant 
échoué pour la première fois, pourront être 
aulorisés à eflectuer un nouveau stage d'un 
an ct subir une seconde fois les épreuves de 
l'examen d'admission. 


Art. 7. — L'inlerrogalion spéciale de légis 
lation porte sur les malières suivantes: 

49 Organisation générale et fonctionnement 
des services (administration centrale et 
vives extérieurs). La statut des fonctionnaires. 

Organisation et allribulions du ministère de 
la santé publique ct de la population. Orga- 
hismes consultatifs. 

Application des règles de la comptabilité 
publique. Le budget du ministère de la santé 
publique et de Ia population, Préparation, 
contexture, exéculion. Dépenses de personnel, 
de matériel (fournilures et travaux). Engage- 
ment, contrôle des dépenses engagées. Liqui- 
dation, ordoennancement et  mandalenrent. 
tégies d'avances, régime des subventions de 
l'Etat. 

29 Eléments de droit civil des personnes. 

Notions générales sur les diverses sortes 
d'actes juridiques, Actes de Fétat civil Nom. 
Domicile. 

Statut civil de la famille. Le mariage, la 
séparation de corps, le divorce, la filiation légi- 
lime, naturelle et adoptive. L'obligation ali- 
mentaire. 

La puissance paternelle. 

ÿo Aperçu de la lég'slalion du travail et de 
ia sécurilé sociale, 

L'organisation de la sécurilé sociale. 

Les assurances sociales, 

La protection de la femme ct de l'enfant 
dans le droit du travail. 


4o Protection de la santé publique. 

Exercice des professions médicales et para 
médicales. 

Administralion sanilaire. Organisalion dépar- 
tementale et comrounale. 

Le règlement sanilaire, Assainissement. 
Eaux d'alimentation. Thermalisme. 

Prophylaxie des maladies transmissibles, 
Mesures contre les malidies venant de létran- 
ger on des colonies 

La luite contre la tuberculose, 1e cancer, les 
maladies vénériennes. 


50 Lég'slalion de l'assistance. 

Organisation générale des services généraux 
et locaux. 

Règles générales: caractères dominants de 
l'assistance; domicile de secours; répartition 
des dépenses; fixation des taux; admission el 
voies de recours; l'assistance aux étrangers. 

Les différentes formes d'assistance, L'assis- 
lance médicale gratuite, l'assistance aux 
vieillards, infirmes et ineurables. L'assistance 
aux femmes en couches, L'assistance à Ja 
famille. L'assistance aux anormaux physiques 
et aux aliénés mentaux. 

Les allocations militaires. 

Les établissements publics d'assistance, 

Régime juridique de la bienfaisance privée. 
Fondations et associations; subventions de 
l'Etat. 

‘6° Protection de la famille et de l'enfance. 

Protection matérielle des familles, Presta- 
lions familiales, avantages fiscaux, etc. 


Protection maternelle et infantile. 
Les services de l'assistance à l'enfance, sur- 
veillance des établ'ssements de bienfaisance 
privée, 
Contrôle des enfants placés hors du domicile 
de leurs parents. 

L'enfance déficiente ct en danger moral. 

7o Démographie et problèmes de Ja popu- 
lation. 

Les statistiques démographiques. 

La population française. Composition. Etat. 

Mouvement de la population, nuptialité, na 
lalité, mortalité thez les adultes et chez les 
enfants, morbidité. 

Les migrations. 

Perspectives d'avenir. 

Les causes de l'évolution démographique. 

L'importance du problème de la population 
pour ja vie du pays. 

La politique démographique. 

L'immigration en France, Le statul des 
étrangers. 

La nal'onalité et les naluralisations. 

Protection sociale de la population. Lutte 
contre l'alcoolisine, l'avortement, la proslilu- 
liun, 


Art. 8. — Le directeur de l'administration 
générale, du personnel et dn budget est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiet de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1917. 

Pour le ministre de la santé publique 

et de la population: 

Le conseiller référendaire à la cour des 

comptes, directeur de l'administration 

générale, du personnel et du budget, 
ANDRÉ CHÉPEY, 


Ouverture d'un concours pour le recrute 
ment de huit médecins du cadre général 
des hôpitaux psychiatriques. 


Le président du conseil des ministres, 16 
ministre des finances et le ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu l'article 42 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 4946 portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le premier trimestre de lexer- 
cice 19417; 

Vu la loi du 30 juin 1838 ct l'ordonnance 
du 18 décernbre 1839; 

Vu le décret du 25 décembre 419938 relulif au 
recrutement et au statut des médecins du 
cadre des hôpitaux psychiatriques, aulres que 
ceux de la Keine, 

Arrèlent: 

Art. 4er, — Est autorisée au cours du pré 
mier semestre de l'année 1947, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de huit 
médecins du cadre général des hôpitaux psy- 
chiatriques. 


Art. 2, — Le directeur du budget au minis- 
lère des finances et le directeur de l'admi- 
nistration générale du personnel et du budget 
au ministère de la santé publique et de la 
pépulation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1917. 

Pour le président du ronseil des ministres 

et par délégation: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDKÉ SÉGALAT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCI. 


Le ministre des Jinances, 


Pour le ministre et par délégation) 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-622 du 5 avril 1947 fixant le 
taux des primes à vercer au fonds de 
prévoyance de l'aéronautique commer- 
ciale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances 
et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu la loi du 30 mars 198 relative au 
slalut du personnel navigant de laéronau- 
tique, et en particulier l'article 5; 

Vu le décret du 6 février 1937 portant 
règ'oment d'admiuistration publique pour 
l'exécution dudit article, et en particulier 
l'article 13 de ce décret ; 

Vu l'avis émis dans sa stance du 29 no- 
Veinbre 1916 par la commission instituée 
pur l'article 12 du décret du 6 février 1947, 

Décrète : 
Art, 19, — Les dispositions du décret du 
4 avril 1946 fixant le taux des primes desti- 
nécs à alimenter le fonds de prévoyance 
de l'aéronautique comimerciale pour les 
années 1943 et 1944, sont applicables à 
l'année 1945. 

Art. 2. — Pour l'année 1946, le taux des 
pruncs est fixé comme suit: 

Pour le personnel pratiquant habituelle- 
ment la navigation aérienne el pour les 
parachutistes, à 4,50 p. 400 de Ja portion 
de: salaires, primes et indemnités visés à 
l'article 10 du décret du 6 février 1937 
{alinéas 2 et 3) qui n'excède pas 225.000 F ; 
au delà de cette somme, aurune prime 
v’est perçue. 

Pour le personnel visé à f’alinéa 4 de 
l'article 10 précité, pratiquant occasionnel- 
lement la navigalion aérienne, à 48 F par 
beure de vol ou fraction d'heure de vol. 

Ces primes sont supportées par les em- 
ployeurs et les employés dans la propor- 
tion indiquée à l'article 5 (alinéa 3) de la 
loi du 30 mars 1%8 et à l'article 10 (ali- 
néa (1er) du décret du 6 février 1937. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
le juinistre des travaux publics et des 
transporis sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

ct des transports, ° 
JUIES MOCR 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Décret du 5 avril 1947 portant réintégra- 
tion d'un administrateur de l'inscription 
maritime. 


Le président du conseil des miuistres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ae et des transports et du ministre de 
a marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
salion des diflérents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de Ja flotte; 
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Vu l'acte dit loi du 4 octobre 1943 portant 
organisation du corps des administrateurs 
de l'inscription maritime ; 

Vu J'avis de la commission de classe- 
ment des officiers des différents corps de 
la marine en date du 26 février 1947, 

Décrète : 

Art. 4%, — Je décret du 31 mars 1945 
annulant l'acte dit arrèté du 22 février 1943 
nommant deux administrateurs de lL'ins- 
criplion maritime est rapporté en ce qui 
concerne M. le JTicutenant de vaisseau 
Le Franc (A.-L.-M.), du port de Lorient. 

M. Le Franc est réintégré dans le corps 
des administrateurs de l'inscription mari- 
time avec le grade d'administrateur princi- 
pal, pour compter du 31 mars 1947, en 
remplacement de M. Le Pers, détsché en 
mission hors cadres. Il prendra rang entre 
MM. Besseleaux et Parquice, avec une an- 
cienneté du 1% avril 1946. 

Art, 2, — Ie ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la marine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
Le sinistre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Erection de la station de Lourdes 
en station de tourisme. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
travaux publics, des transports, le ministre 
de la santé publique et de la population et 
le ministre des finances, 


Vu les délibérations du conseil municipal 
de Lourdes ‘Mautes-Pyrénées), en date du 
90 avril 1945 et du 18 juin 19% tendant à ob- 
tenir l'érection de cette commune en sta- 
toin de tourisme et la création d’une cham- 
bre d'industrie touristique; 

Vu le dosier de l'enquête, ensemble lc rap- 
port du commissaire-enquéleur en date du 
8 juin 195; 

Vu l'avis du conseil départemental d’hy- 
giène en date du octobre 

Vu l'avis do la commission des sites, pers- 
pectives et paysages des Hautes-Pyrénées en 
date du 12 décembre 19%; 

Vu l'avis de la commission des monuments 
historiques en date du 22 juillet 19%6; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France en date du 11 mars 1946, 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu la loi du 2% septembre 1919 et le décret 
du 4 mai 1920; 

Vu la loi du 3 avril 1942 relative au ngime 
des stations classées, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La commune de Lourdes (Mau- 
tes-Pyrénées) est érigée en station de tou- 
risme. 

Art. 2. — 11 est créé dans celte station une 
chambre d'industrie touristique. 


Les professions intéressées seront repré- 
ne dans cetie chambre de la façon sui- 
varñt2 : 

1° Hôteliers, logeurs et restaurateurs: 3 re- 
présentants ; 

20 Directeurs “d'agences de voyages: 1 re- 
présentant ; 

30 Entrepreneurs do transports de voya- 
geurs: 1 représentant; 

Commerçants en articles de tourisme: 
1 représentant ; 


5 Membre d’une association ou syndicats 
d'initiative constitués en vue du développe- 
ment de la citation: 2 représentants; 

6o Médecins: 4 représentant; 

Architecles: 1 représeniant, 

Art. 3. — Le commissaire général au ton. 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCI. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUAPD DEPREUX, 

Le ministre des finances 
le ministre et par délégations 

Le chef du cabinet, 

ANTOINE BRANSILLON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Pour 


Dons ou legs. 


Par arrêlé du 31 mars 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics ct des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1947, cha- 

itre 611: « Emploi de fonds provenant de 
egs ou de donations », un crédit de 1.400 F, 
correspondant au produit de Ja fondation 
Baron, faite en faveur de l'école nationale des 
ponts et chaussées, 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 21 mars 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 

ris, sur le budget de l'exercice 1946, pour 
‘emploi de fonds de concours, un crédit de 
520.353,10 F, se décomposant comme suit: 


francs, 
Chap. — Traitements du mi- 
nistre et du personnel de l'admi- 
nistration centrale: 
Art. 2. — Personnel de direc- 
tion et personnel des bureaux 114.150 » 
Chap. 29, — Indemnités de rési- 
08-000 
Chap. 65. — Voies de navigation 
intérieure. — Entretien et répara- 
tions ordinaires: 
Art, 2, — Entrelien ordinaire 192.000 » 
Chap. 66. — Ports marilimes. — 
Eatretien ct réparations ordinaires 195.603 40 
Total général 520.353 40 


—+ — 


Par arrêté du 31 mars 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
orts, sur le budget de l’exercice 1916, pour 
‘emploi de fonds de concours, un crédit de 
SLSS3.653 F, se décomposant comme suit: 
Chap. 12. — Ingénieurs des 
ponts et chaussées. — Traite- 
ments et indemnités... ... 
Chap. 13. — Ingénieurs et in- 
génieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des 
ponts et chaussées, — Traite- 
ments et indemnités............ 
na 44. — Adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées. — 
Traitements et indemnilés...... 
Chap. 16. — Agents de bu- 
reau des ponts et chaussées. 
— Traitements et indemnités. 7.500.062 
29, — Indemnités de 
Chap. 30. — Supplément fa- 
milial de traitement............ 41.686.905 
Chap. 68. — Allocations fami- 
4.999.523 
81.883.653 F. 


2.514.000 F, 


12.350.238 


14.551.299 


liales 


Total 
ee 


| 
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Remise de dette. 


Par arrété interministériel du 21 mars 1947 
il est fait remise gracieuse à M. d’Armancourt 
(Joseph), capitaine au long cours de la somme 
de 7.554 F dont il avait été constitué débiteur 
envers l'Etat pour frais de nourriture ect de 
rapatriement. 


Tableau d'avancement (secrétariat général 
de la marine marchande). 


Par arrûlé en date du 26 février 1947, sont 
inscrits au tableau d'avancement du person- 
nel du ministère des travaux publics et des 
transports (Ssecrélariat général de Ja marine 
marchande) pour l'année 1916: 

e 


Pour le grade d'agent supérieur de 1re classe. 


MM. d'Arras {Gabriel}, Jocard (Lücicn), 
agents supérieurs de 2° classe, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-623 du 5 avril 1947 portant 
répartition de la contribution sunplé- 
montairs des colonics au service finan- 
cier de la caisse interceclonialc de retrai- 
tes pour l’année 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le wapport du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant régime 
des pensions civiles et militaires, notam- 
nent son articie 71 portant création de la 
caisse intercoluniale de retraites; 

Vu le décret du 1% novembre 1928 rége- 
mentant la caisse intercoloniale de re- 
traites et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou comp'été, le décret 
du 31 1937; 

Vu la délibération du conseil d'adminis- 
ration de la caisse intercoloniale de re- 
traites, 

Décrète : 

Art, 4%, — Le montant g'obal des con- 
tributions supplémentaires dues au service 
financier de Ja caisse intercoloniale de 
retraites pour l’année 1917 mar les terri- 
toires d'outre-mer cest fixé à quatre-vingt- 
quatre millions de francs. 

Art, 2, — La répartition de cette somme 
est fixée ainsi qu'il suit entre ces terri 
toires : 


Saint-Pierre et Mique:on... 159.62 EF. 


Afrique occidentale fran- 


Afrique équatoriale fran- 


1.920 870 


754.081 
48:26:07 
..... 11:006:983 
136.135 
Nouveile 794.527 
Tahiti... ES 172.633 
Martinique 1.219198 
Guadeloupe .......,....... 1.367.819 


2.747.910 
Total ............. 84.000.000 F, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


des cadres généraux relevant 


sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Répubiique française. 
Paris, le 5 avril 1047. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 5 avril 1947 
autorisant l'acceptation d'un legs. 


Par décret du 35 avril 1947, le trésorier 
perpélue! de l'académie des sciences colo- 
niaies est autorisé à accepler au nom de 
cette société un legs avec charges fait à 
ladite société par testament de M. Prue!. 
——— +- 


Décret du 5 avril 1947 plaçant en position 
de mission en France un officier adjoint 
de liaison administrative pour | Exirême- 
Orient. 


— — 


Le président du conseil des muistres, 

Sur la proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 eur jes 
jndemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont moditié; 

Vu le décret du 2? mars 1910 portant 
règlement sur la soide et les adocations 
accessoires des fonctionnaires, empioyes 
et agents des services coloniaux el les 
textes qui Pont modifié; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1931; 

Vu l'ordonnance n° 45-912 du 10 mai 
1945 portant création d'un corps d’assi- 
milés spéciaux pour FExtrème-0rients 

Vu le décret n° 45-936 du 10 mai 194% 
fixant le statut du corps des assimilés 
spéciaux pour l'Extréme-Orient; 

Vu le décret du 11 juiket 1945 concer- 
nant Ja fixation des soldes de prrsopncl 

du minis- 
tère des colonies et le décret du 27 mai 
1946 le modifiant; 

Vu Je décret du 13 juillet 1956 délermi- 
nant le taux des indemnités de déplace- 
ment en France du personnel rétribué sur 
les budgeis généraux et locaux des colo- 
nies; 

Vu l'arrêté Au 8 mars 1947 du haut côm- 
missaire de France pour l'iIndochine pla- 
çant un officier adjoint de jiaison adrmi- 
nistrative ea position de mission en 
France 

Décrèle : 

Art. 19. — M, Le Sourd (Claude), offi- 
cier adjoint de liaison admin strative, dé- 
taché au service des erimes de guerre 
est placé en posilion de mission en France 
pour une durée de deux mois à compter 
de la date de son arrivée en France, 


Art. 2 — M. Le Sourd est autorisé à 
emprunter la voie aérienue, au comple du 
budget fédéral de l'Indochine, 


Art. 3. — L'intéressé aura droit, pendant 
la durée de sa mission, aux émo.uments 
aHachés à la position de service: en Indo- 
chine Toutefois, la majoration coloniale 
de sept dixièmes qu'il percevait dans cette 
position sera réduite à quatre dixièmes. 
Ces émolmnents Jui seront rég'és en mon- 
naie docale, dans les conditions fixées 
pour les fonctionnaires en service en In- 
dochine. 


aura droit, en outre, à l'indemwité 
de déplacement prévue par le décret du 
13 juillet 1946 payab:e en francs métro- 
politains. 

La dépense sera imputable au budget 
de J'Indochine. 

Art. 4, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécut'on du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présidont du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret du 24 mars 1947 n'açcant un ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, ingènieur 
général des travaux publics des colonies, 
dans la position de misc'on. 


Reclificalif au Journai du 27 mars 
1947: page 2862, tre colonne, au lieu de: « Pi 
cret du 24 mars 1917 plaçant un ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, ingénieur en chef 
hors classe des travaux publics des co onies, 
dans la position de mission », lire: « Décret 
du 2% mars 1957 plaçant un ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, ingénieur général des 
travaux pubiics des colonies, dans la position 
de mission »,; article 2, Ge et 7e ligne, au licu 
de: « et en France métropo ilaine », lire: « et 
en francs métropolilains »; bi 2e et 3° ligne, 
au lieu de: « en France métropolitaine », 
lire: « en francs métropolitains 


BD 


Décret plaçant un ingénicur principal des 
travaux publics des colonies dans fa posi- 
tion de mission. 


Rectificalif au Journal of/iciel du 27 mars 
1947: page 286%, 12e ligne, au lieu de: « Vu 
le décret du 13 juillet 1945 », lire: « Vu le 
décret du 13 juil et 1946 »; article 2, 2e para 
graphe, ‘e et 4° ligne, au lieu de: « lui seront 
réglées en France métropolitaine », lire: « lui 
seront réglées ea francs mélropolilains », 
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Date du concours pour l'accession des azents 
forestiers des cadres locaux au cadre géné- 
ral des eaux et forêts des colonies et le 
nombre maximum des canc da s à admettre. 


Par arrèlé du ministre de ‘a France d'outre. 
mer en date du 1% avril 1947, les épreuves 
du concours pour l'accession des agents fores- 
liurs des cadres locaux au cadre général des 
eaux et forêts des colonies ont cté fixées aux 
12, 13 et 14 juin 19:7 dans tous jies chefs: 
lieux de colonie où il sera nécessaire et au 
minietère de la France d'outre-mer, à Paris. 

Le nombre maximum de candidats à admet- 
fre est fixé à trois: il pourra étre inférieur si 
le jury le juge nécessaire. 


Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outr@æ 


mer en date du 28 mars 1947, a été norminé, 
à titre précaire, dans le cadre d'administration 
générale des colonies autres que l’Indochine, 
dans les conditions fixées par arlicles 
et 4 du décret du 29 juillet 1915 et sous riescrve 
de son aptitude au service colonial, pour 


compiler de la veille du jour de 
quement: 

M. Coutureau (Maric-André), sous chel de 
bureau de classe avant tros ans tous 
rappels de services militaires épuisés) 


— 


on embar- 


Eaux et forêts aux colonies. 


Par arrété du rministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 4 mars 1917, M, Pelet (André- 
Paul-Vincent}, inspecteur print ipal de % 
du service des eaux et forûts aux colonies, à 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour invalidité coniractée en service, 


(Pierre) 
s eaux et forêts 4 

promu, à titre posthume, à 1a 
chasee de son grade, à compter du 19 


= 


inärmières co'oniales. 


Par art du ministre de la France d'outrce- 
ma en date du 4 avril 4917, Mlle Berepion 
G est noinmée infimière coloniale 
r de la date du présent 
urrclui 


Sages-foemmes coloniales. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
Arrête : 
Article unique. — Mme Vital (Amélie), 


sago-feimme africaine de {re classe, est admise 


à faire valoir ses droils à rens'on eur la caiste 
Intercoloniale de retraites, au titre ‘de ‘Varli- 
cle 19 du décret du 1er novembre 1938, à 


compter de la 


arrêlé. 


date de signature du présent 


iminislre ct par dékKgalion: 
Le secrétaire général, 
MÉRAT. 


Services de l'agriculture aux colonies. 


Reclficalif à l'article 9 de l'arrêté du 
45 janvier 4947 du ministre de Ja France 
d'outre-mer portant intégration de M. Minjaz 
(Louis), ingénieur du génie rural dans 1e 
cadre des ingénieurs des services de l'agricul- 
ture aux colonies, publié au Journal offitiel 
de la République française du 21 janvier 1947, 
page 877, 1'e colonne : 

Au lieu de: « M. Minjez (Louis), ingénieur 
du génie rural », lire: « M. Minjoz (Louis), 
ingénieur civii du génie rural », 

<- 


Services pénitentiaires coicniaux. 


Par arrôté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 31 mars 1947, la démission 
de «on emploi otierte par M, Geoffroy (Gé- 
rar), surveillant principal des services péni- 
tentiaires coloniaux, a été acreptéc, 


© 
Par arrêlé du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en dale du 81 murs 1947, la démis- 
sion de son emploi offerte par M. Tomasi 
(Marco), surveillant militaire de fre classe 
des services pénitentiaires coloniaux, a été 
accepice. 


Transmissions coloniales, 


Recüificalif au Journal ofjiciel du 26 rmars 

Page 2831, 3e colonne, 40 ligne, au lieu de: 
« M. Spormeïeur (Adrien) a été roclassé ‘pour 
compiler du 1% octobre 19%4, à la dre classe 
après 3 mois du grade de chef de centre. », 
lire: « M. Spormeyeur (Adrien) a été -retlassé 
pour compler du 1° octobre 1944, à la fre classe 
après 5 ans de grade de chef de centre. ». 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


6 Avril 1947 


Page 9835, % colonne, 17 ligne : 
Au lieu de: 


A la &e classe du grade de contrôleur. 


(Pour compter du 4e octobre 1941. 
« M. Gabianne (Roland), avec une ancien- 
neté civile de 1 an 9 mois ». 


septembre 1916.) 


(Pour compler du 
a M. Aubral 


(Grorges », 


Lire : 
A la 4° classe du grade de contrôleur. 
(Pour compler du 1er octobre 194.) 
« M. Gabianne (Roland), avec une ancien- 
neté civile de 1 an 9 mois ». 
(Pour compter du 5 septembre 19:16.) 
« M. Aurat (Georges) ». 
Même page, 2 colonne, 28° ligne, 
Au lieu de: . 
A la 2e classe du grade de sous-chef de poste. 
(Pour compter du octobre 41944.) 
« M, Rachelard (Jacques) », 


Lire : 
A la 3° classe du grade de sous-chef de poste. 
(Pour compter du {7 octobre 1914.) 
« M. Bachclard (Jacques) ». 
Même page, 2° 
Au lieu de: 


Ada 2e 


colonne, ligne, 


classe du grade de contrôleur 


rédacteur. 
«a M. Favier 


conservée : 3 


(Edmond), ancienneté civile 
mois, Rappels pour services mili- 
laires conservés: 5 mois 20 jours », 


Fire: 


A la % classe du grade de contrôleur 
rédacteur. 


« M. Favier (Edmond), aneiennelé civile 
conservée: 1 an 3 mois, Rappels pour services 
militaires conservés: 5 mois 20 fours », 


Page 2836, {re colonne, 40° ligne, 
Au licu de: 


L) Personnel radio. 


« A a {re ciosse du grade d'ingénieur prin- 
cipal », 


Lire : 
b) Personnel radio. 


«a la classe avant 3% ans du grade d’in- 
nieur ‘principal ». 


Page 2836, 4*° colonne, 5{e ligne, au lieu de: 
À la 4e classe du grade d'ingénieur princi- 
pal », lire: « A la 4e classe, 2e échelon, du 
grade d'ingénieur principal »; 2 colonne, 
ï3e ligne, au licu de: « M, Cothel (Raymond), 
ancienneté civile conservée... », lire: « M. Co- 
trel (Raymond), ancienneté civile conser- 


Trésoriers-payeurs des colonies, 


Par arrôté interministériel dm ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre- 
inner en date du 28 mars 1947 les indemnités 
et responsabilité allouées aux trésoriers .géné- 
raux et aux trésoriers payeurs des colonies 
sont fixées ainsi qu'il suit à compter du 
ter février 1945: 


Trésoreries hors catégorie ....,..,, 75.000 F, 
Trésoreries de 1re catégorie ...... 67.5 
Trésoreries de 2e catégorie ........ 56,250 
Trésoreries de 3e cdtégorie ........ 45.000 
Trésoreries Ac 4 catégorie ..,..... ‘45,000 
Trésoreries de 5° catégorie ........ 97.500 


Liste des candidats adimissibles à l'examen 
professionnel d'entrée dans la magistrature 
coloniaie. 


(Pretnière session 1917.) 


admis à subir les éprèuves orales de 
l'examen professionnel d'entrée dans Ja ma- 
gislrature coloniale : 


MM. Le Divelec, 
Ah Soune, Leclair. 
Le Thuy Turvet,. 
Ayache, Mercier, 
Beraud. Meunier. 
Bruchon, Minet. 
Moutarde, 
Burlhion, Perrin, 
Cazal. Pinay. 
Clunet-Coste. Raux. 
Dubourdieu, Roger. 
Dubart. Sporféle{(i. 
Glon-Villeneuve. Turpin. 


La lettre « S » a été Urée au sori pour le 
commencement des épreuves orales qui aura 
lieu le 5 mai 1947, à neuf heures trente, 41 bis, 
rue Boissy-d'Anglas, à Paris. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-627 du 5 avril 1947 relatif 
aux attributions du ministre de ïa jeu. 
nesse, des arts et des lettres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts ét des lettres et du minis- 
tre de l'éducation nationale, 

Vu Ja loi du 24 novembre 1945 relalive 
aux attributions des ministres et à l’orga- 
nisation des ministères ; 

Vu l’erdonnance du 20 novembre 19,44 
portant réorganisation de l'administration 
centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale ; 

Vu les décrets du 18 août 1945 portant 
organisation de la générale des 
arts et des leitres et de la direction géné- 
rale de l’archilecture ; 

Vu le décret du 5 juillet 1946 portant 
organisation du sous-secrétariat d'Etat à Ja 
jeunesse et aux sports complété par le dé- 
cret du 15 janvier 1947; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres a dans ses attribu- 
tions : 

1° Les question relatives aux lettres, aux 
arts plastiques, graphiques, théâtral, mu- 
sical et cinématographique, aux musées el 
aux droits d'auteurs, à l'exception de eg 
qui touche à l'Institut, aux bibliothèque: 
et aux archives; 

20 La conservation et l'aménagement du 
domaine architectural de l'Elat classé 
parmi les bâtiments civils, les palais na- 
tionaux et les monuments historiques, les 
travaux spéciaux de construction ét de res- 
tauration exécutés dans ces bâtiments; 

Le contrôle des travaux d'architecture 
exécutés ou subventionnés par l'Etat dans 
les conditions fixées par le déeret du 
17 juin 41938, 

Le contrôle des travaux architecturaux 
exécutés dans les monuments historiques 
et les sites classés ou inscrits dans les Con- 
ditions fixées par les lois spéciales. 

L'organisation et l'ordonnance des céré- 
monies publiques ; 
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La protection esthétique des sites et, de 
fawon générale, de l'eusemble du parsage 
national; : 

1 La réglementation de l'affichage dans les 
conditions fixées par les lois spéciales ; 

La réglementation de l'exercice de la 
professien d'architecte ; 

D'une facon générale, toutes les ques- 
tions intéressant l'architecture publique ou 
privée, à l'exception des de con- 
truction, de restauration ou d'entretien 
eflectués dans les bâtiments scolaires de 
toute nature qui continuent de relever du 
ministre de l'élucaion malionale tout en 
domeurant sous lé contrôle institué par Ie 
décret du 13 juin 1938, 

En conséquence, sont transférés au mi- 
nistére de jeunesse, des arts et 
lettres, les services correspondants précé- 
cemment rattachés au nriuistère de lédu- 
cation nationale: 

Art. — Le ministré dé la jeunesse, 
des arts et des lettres à dans ses attribu- 
tions toutes les questions préeédemment 
dévolues au sous-secrétariat: d'Etat à la 
icunesse et aux sports par les décrets des 
5 juillet 1946 et 15 janvier 1947 susvisés. 

Sont transférés au ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, les services 
précédemment rattachés au sous-secréta- 
d'Etat à Ja jeunesse et aux sports. Ces 
services sont groupés dans la direction 
uenérale de l’édneation physique ct des 
sports. 

‘Toutefois, le mimistre de l'éducalion na- 
liunale continuera à connaitre de toutes 
les questions concernant l'éducation phy- 
sique dans les écoles, les sports scolaires 
et universitaires, En ce qui concerne ces 
questions, la direction générale de l'édu- 
cation physique et des sports est à sa 
dispositron et relève dé son autorité, 

Les décisions concernant l'aliribulion de 
cubventions aux œuvres périscolaires et 
postscolaires et aux colonies de vacances 
sont prises conjointement par Je ministre 
de l'éducation nationale et le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres. 


Art. 3. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres à dans ses attributions 
toutes les questions qui relevaient anté- 
ricurerment du ministre de l'information, 
à l'exception de celles relatives à la radio- 
diffusion. 

En conséquen’e, sont raltachés au minis- 
tire de la jeunesse, des arts et des lettres, 
les services correspondants. à ces altribu- 
lions ainsi que les services d'admimistra- 
tion générale et les services juridiques 
récédemment dépendant du ministère de 
‘information. 


Art. 4. — Le personnel des services 
transférés qu ministère de l'éducation na- 
tionale au ministère de la jeunesse, des 
arts et des jettres, est mis à la disposition 
du ministre de la jeunesse, des arts et des 
lelires et conserve son Toutefois, 
les décisions concernant le personnel de 
l'administration centrale des services trans- 
lérés sont prigs conjointement: par les 
deux ministres. 

En ce qui concerne les attributions qui 
lui étaient dévolues par le décret du 
1$ août 1945 à l'égard des services trans- 
férés aux articles 1% et 2 ci-dessus, la 
direction de l'administration générale du 
Hinisière. de l'éducation nationale est à la 
‘disposition du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres et relève de son autorité. 


Art. 5. — Le décret du 6 février 1947 est 
‘brogé ainsi que toutes dispositions anté- 
rieures contraires au présent décret, 


Art. 6. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres et le ministre de l’édu- 
cation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 


sent décret: qui sera publié au Journal 
uflieiel la République francaise, 
Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par président du conseil des ministres: 
Le de lu jeunesse, 
des arts et des letires, 
PIERRE BOURDAX. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAEGELEN, 


Décret du 5 avril 1947 noramant 
l'aëminisirateur de la Coméedie-Française. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de ja jeu- 

nesse, des arts ct des lettres, 

Vu l'acte de Société des comédiens fran- 
cais en date du 27 an XI; 

Vu le décret du 27 avrii 183, ensemble 
les divers décrets qui l'ont moditié et com- 
piété, notamment le décret du 27 février 
1946 modifiant le régime administralif de 
la Comédie-Francaise ; 

Vu le décret du 11 décembre 1946 fixant 
a réiunération de l’administrateur de la 
Comédie-Francaise ; 

Vu le décret du G avril 1946 nommant 
M: André Obey. adminis#ateur de la 
Comédie-Francaise ; 

Vu la lettre de démission de M. Obey en 
date Au 5 février 1917; 

Vu. l'arrêté dun 6 mars 1947 nommant 
M: Denis d'Inès administrateur intérimaire, 

Décrète: 

Art, 1, — M. Piorre-Aimé Touchard, ins- 
pecteur principal des spectacles, est nommé 
adininistrateur de la Comédie-Francçaise 
pour une durée de six ans. 

Art. 2, — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
PAUL RAMABIER. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


—€ ® +— 


Académie de France. 

Par arrêlé interministériel du 7 mars 1947 
l2 budget additionnel de l'Académie de Franee 
pour l'exercice 1946 est fixé en recettes et en 
dépenses, à la-somme de un million deux 
cent quatre-vingt milie cinq cents francs. 


Commission des monuments historiques. 


Le ministre de la jeunesse, des arts ct des 
lettres, 

Vu le décret en date du 24 avril 1945 por- 
tant réorganisation de la commission des mo- 
numents historiques et notamment l'article 7; 

Vu des arrêtés en date. des 25 avril et 
14 décembre 1945 portant nomination de 
membres de la commission dés monuments 
historiques ; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'architecture, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés membres de la 
commission des monuments historiques: 
19 Section des monuments Tréhistoriques. 


M. Leroi-Gourhan, sous-directeur du musée 
de l’homme. 


M. Arambourg, professeur de paléontologie, 


90 Section des fouilles et antiquités classiques, 
M. Jéan Bayct, professeur À la Soroonue, 
Art. 2 — Le directeur général de l'archi- 

teclure est churgé de l'exécution du présent 

arrôté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1947. 
Pour le ministre et par délézati 
Le directeur du. Cabinet, 
G.-L, MEBATTET, 


Dévolution des biens de la soziété 
« La Presse régionale de l'Ain ». 


Le ministre de la-Jeunesse, des arts et d 
leltres, chargé des services de l'information, 

Vu la loi no 46-99 du 11 mai 196 portant 
transfert et dévolntion des hiens et éléments 
d'actift d'entreprises de presse et d'informa- 
tion ; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 faisant ap- 
plication de la loi susvisée à la société « La 
Presse régionale de l'Ain »; 

Vu le déeret no 47-253 du G février 1917 
portant délégation d'attribution, 

Arrûle : 

Art, 4er, — En applicalion des articles 3 et 9 
de la loi no 46-994 du 11 mai 1916 et en apyli- 
calion du décret du 15 janvier 1947 sont com- 
pris dans le transfert'à PEtat et la dévo'ution 
à la Société nalionale des entreprises de 
presse les biens, éléments actif, droits et 
obligations ci-après désignés de la société 
« La Presse régionale de l'Ain », société ang- 
nyme au capital de 90.000 F, dônt lé siège 
social est à Bourg-cn-Bresse (Ain), 3, rue 
Teynière : 

{o Le droit au bail des locaux sis à Pourg- 
en-Bresse, 3, rue Teynière, à usage de bureau 
et avec lui, toutes les installalions, approvi- 
sionnements, fournilures et stocks se (rou- 
vant dans lesdits locaux ainsi que le matériel, 
les archives, le mobilier de bureau y existant; 

29 Le matéricl automobile et tous véhicules 
en général appartenant à ladite société ainsi 
que tous matériel, machines, outillage, ap- 
previsionnements, archives, mobilier de ladite 
société qui auraient cté transférés dans un 
autre local; 

39 Les espèces en caisse, soldes crédileurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, Valeurs et. participa- 
tions tels qu'ils résullent des livres eompla- 
bles de ladile société au jour d'entré en vi- 
gueur de la loi du 11 mai 1946. 

4e Et tous autres éléments de fonds de 
commerce inscrit au regislre du commerce de 
Bourg-en-Bresse sous le no 2886. 

Art. 2. — Le yrésent arrêté sera publié au 
Journal officiel et fera l’objet des mesures de 
publicité prescrites par les artiches de la loi 
susvisée. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

Le ministre des.anciens combattants et 
victimes de la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres, par 
intérun, 

FRANÇOIS MITTERRAND, 


Architecture. 


Par arrêté en date du 31 mars 1947, 


M. Prieur, architecte en chef des monuments 
historiques, est nommé: adjoint à l'inspection 
générale dès monuments historiques, en rem- 
placement de M. Pierre, Paquet, inspecteur 
général, admis à faire valoir ses droits à une 
pension de tetraite. 


Par arrêté en date du 4 avril 1947, M. Bray 
a été nommé architecte en chef du centre 
d'éducation de Montry (Seine-et- 
visoir en “éducation ulaire d'Houl. 
gate (Calvados). 


| 
| | 
| | 
| | 
| 
| © 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
u 
Le 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Avril 1947 


Par arrèté en date du 4 aveï. 1947, M. Lau- 
rent, architecte ordinaire des bâtiments civi's 
et palais nationaux, a é'é déchargé, sur Sa 
demande, des fonctions d'architecte ordinaire 
de l'école des langues orientales vivantes ct 
de l'académie de médecine à compter du 
der avril 1947. 


— 


Musées de France. 


Par arrût en date du #4 février 1957, 
M. François Fournier, archivisle en chef du 
département du Puy-de-Dôme, a été norimné 
conservateur du musée d'hstoire et d'art 
docal de Clermont-Ferrand. 


— 


Par arrété en date du 26 février 1937, M. le 
docteur Georges Salle a été nommé conser- 


valeur du musée municipal de Varzy (Niè- 
vre). 

—— 
Par arrôté en dale du Aer mars 1917, 


M. Gaston Poulain à nommés conservateur 
du musée rmunicipal de Castres (Tarn), 
— 


Par arrété du 1% mars 1957, Mme Cuminal 


est nommée conservateur du musée du 
Khônce à Tournon. 


Liste des candidats délégués dans les fonc- 
tions d'architecte en chef des monuments 
historiques. 


Par arrêté en dale du 21 janvier 1917, ont 
été délégués dans les fonctions d'architecte 
chef des monuiments historiques: 

MM, Dorian (Charles)\, Laurent (Jacques), 
Jouven (Georges) (victime de guerre}, Stymi- 
Popper (Sylvain) (Victime de guerre), Masto- 
rakis (Michel), Leprevots (Cainille), Donzet 
(André), Dufour (Maurice), Lablaude (Pierre) 
(victime de guerre), Waldschmid{t (Charie-} 
{victime de gucrre), Renard (Robert). 

Le 


— 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-628 du 28 mars 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d’intégra- 
tion dans les corps des administrateurs 
civils et des secrétaires d'administra- 
tion, des fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale de l'office na- 
tional des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
4945 relative à la formation, au recrute- 
inent et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civie; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
4945, mofidié par le décret n° 46-1155 du 
22 mai 1946, portant règlement d’adminis- 
talion publique pour l'application de l’ar- 
ticle 13 de renonniess n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 relatif au corps des admi- 
uislratours civils ; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 
1945, modifié par le décret n° 46-1156 du 
22 mai 1946, portant règlement d’adminis- 
&ration publique pour l'application de 


l'artic'e 14 de l'ordonnance n° 43-2283 du 
Q octobre 1945 relatif au corps des secré- 
aires d'administration; 

Vu ie décret du 6 mai 1936 fixant les 
cadres et le statut du personnel adminis- 
tratif de l'office national des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et puniiles 
de la nation, et les textes subséquents qui 
l'ont modifié ; 


Vu le décret n° 47-223 du 22 février 
1947 portant règ'ement d'administration 


pubiique pour la fixation des effectifs du 
corps des administrateurs civils et du 
corps des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

Vu le décret n° 47-292 du 19 février 1947 
portant délégation d'attribution; 

Le conseii d'Etat entendu, 


Décrète : 
Ie 
Corps des administrateurs civils. 

Art, 1e, — Compte tenu des dispositions 
de l’article 3 du décret n° 47-33 du 22 fé- 
vrier 1947 susvisé, le nombre des fonction- 
naires de l'administration centrale de l'of- 
filce national des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre qui, répondant aux 
conditions + par le décret n° 45-2414 
du 18 octobre 1945 susvisé, peuvent être 
intégrés dans Ie corps des administrateurs, 
est tixé à quatorze. 


Le nombre de fonctionnaires des diffé- 
rents grades, bénéficiaires de ces mesures 
d'intégralon, est fixé ainsi qu'il suit: 

Admin'straieurs de 1" classe... 

Administrateurs de 2° classe... 

Administrateurs de 3 classe... 

Adrninistrateurs adjoints... .......... 

ASsistant-adiministrateur ...., 


Cadre provisoire des agents supérieurs. 

Art, 2, — Suis réserve des dispositions 
de l'article 4 ci-dessous, les fonctionnaires 
liluiaires visés à l'articie 1° ci-dessus qui 
ne sont pas intégrés dans le corps des 
administrateurs civils, forment un cadre 
provisoire dit cadre provisoire des agents 
supérieurs, dont l'effectif est ainsi fixé: 

Agents supérieurs de 1 c'asse...... 92 

Agents supérieurs de 2 classe.....,. 4 

Agents supérieurs de 3 classe...... 1 


Titre HI 


Corps des secrélaires d'administration. 


Art. 3. — Le nombre des fonctionnaires 
et agents susceptih'es d'être intégrés dans 
le corps des secrétaires d'administration 
au titre des articles 29 et 30 du décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 1945 susvisé, est 
fixé à huit, se répartissant comme suit: 

Deux secrétaires d'administration recru- 
tés directement parmi les chefs de groupe 
ou commis de l'administration centrale 
remplissant les conditions prévues aux 
paragraphes 1% et 2 de l'article 29 du dé- 
cret n° 45-2292 du 9 octobre 1945; 

Six secrétaires d'administrauon gecrutés 
à la suite d’un examen d'aptitude parmi 
les agents titulaires, auxiliaires, tempo- 
raires ou contractuels ayant exercé depuis 
lus de quatre ans à l'administration cen- 
rale des fonctions de commis ou de dame 
sténodactylographe. 

Art. 4. — Pourra êlre nommé secré- 
taire d'administration par transformation 
de son précédent empioi en emploi de ce 
cadre : 

Un rédacteur du cadre latéral, 


Art. 5. — Le programme de l'examen 
d'aptitude prévu à l'article 4 ci-dessus sera 
fixé par arrêté conjoint du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre et du ministre chargé de Ja fonc- 
tion publique. 

Art, 6. — Le ministre d'Etat, vice-pre. 
sident du conseil, et le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent déceet, 
qui sera pubhiié au Journal officiel de Ja 
République française et qui aura effet à 
compter du janvier 1916. 


Fait à Paris, le 28 mars 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministrese 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 


Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Services centraux de l'office national ces 
anciens combatiants et victimes de la 
guerre. 


Le président du conseil des miaistre et le 
ministre des auciens combattants victimes 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 
relative à la formalion, au recrutement et 
au statut de cerla nes catégories de fonclion- 
noires et instituant une direction de la fonc- 
lion publique et un conseil permanent de 
l'administration civile; 

Vu le décret no 45-2299 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'admin sitretion pubiique 
pour l'application de l’article 14 de l’ordon- 
nance. n° 45-22%8% du 9 octobre 19143, relatif 
au corps des secrélaires d’administralion, 
: 

Vu le décret no 47-323 du %2 février 1917 
modifiant Je décret n° 46-142 du 5 septembre 
1916 poriant règlement d’adm nistralion pu- 
hlique pour la fixa'ion des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration à J'administralton centrale 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre (ex-secrétariat général des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre); 

Vu le décret no 47-623 du % mars 1917 
portant règlement d'adm'nistralion publique 
pour Ja fixation des condilions d'intégration 
dans les corps des administrateurs civils et 
des secrétaires d'administralion des fonct'on- 
naires et agents de l'administration centrale 
de l'office nalional des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Vu l'avis des commissions prévues à l'ar- 
licle 29 (dernier alinéa) du décret du 
9 octobre 1915, 

Arrûtent: 

Art. 4er, — En application des dispositions 
de l’article 29 du décret no 45-22% du 9 oc- 
tobre 1935 et conformément à l’article 3 2) 
du décret no 47623 du 28 mars 1947 portant 
règlement d'administration publique pour la 
fixation des cond'tions d'intégration dans les 
corps des administrateurs civis et des secré- 
aires d'administration, des fonctionnaires et 
agents de l’administralton centrale de l'office 
nalional des anciens combattants et victimes 
de la guerre, sont intégrés, à compter du 
4er janvier 1246, dans le corps des secrétaires 
d'administration, au titre du min'stère des 
anciens combattants el victimes de la gucrre, 
les agents énumérés ci-après: 

Secrélaire d'adininistration de 4° classe. 

2% échclon. 

MM, (Clovis), 
déric). 

Art. 2. — En application des dispos'lions de 


Duperon Vercruysse (Fré. 


l'article 4 du décret n° 47-68 du 28 mars 
1947 susvisé, M. Binder (René), rédacteur 


principal de 1re classe du cadre latéral, est 
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intégré, à compter du 1* janvier 196, dans 
le corps des eeerétaires d’administration, au 
titre du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, en qualité de secré- 
taire d'administration de {re classe, 2° échelon. 
Art, 3. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Par's, le 28 mars 1917. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANCOIS MITTERRAND. 
— 60 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des anciens combattants çt victimes 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 
4945, relative à la formation, au recrutement, 
au statut de certaines catégaries de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent 
de l'administration civile; 

vu le décret ne 45-2514 du 48 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 43 de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif au 
corps des administrateurs civils, modifié ; 

Vu le décret n° 47-323 du 22 février 1947 
modifiant le décret n° 46-1972 du 5 seplembre 
4916 portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration à l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et vic- 
tunes de la guerre (ex-secrélariat général des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre) ; 

Vu le décret no 47-623 du 28 mars 1917 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d'intégralion 
dans les corps des administrateurs civrs et 
des secrétaires d'administration, des fonction- 
naires et agents de l'administration centrale 
de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 
l'avis de la commission interminislé- 
zielle, 


Arrôlent: 


Art. er, — En application des dispositions 
de l'article 11 du décret du 18 octobre 1945 
modifié, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont intégrés, à compter du 1e janvier 19%6, 
dans le corps des administrateurs civils au 
titre du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


I. — Administrateurs de 1" classe. 


4e échelon. 
sl. Robinet (Louis). 


“IL. — Administrateurs de 2% classe, 


&e échelon. 
MM. Nicolas (André), Mancier (Georges), 
Gentil (Lucien), Audry (Berqard). 
3e échelon. 
M. Thiveaud (André). F 


HIT. — Administrateur de 3 classe. 


æ échelon. 
Mwe Maïlbot (Louise), M. Marchand 
Pierre), Mile Malgouyres (Renée). 


IV. — Aûministrateurs adjoints. 


M. Laur !Gcorges), Mme Courtemanche 
(Andrée), M. Cochet (Maurice). 


Art, 2, — En a plication des dispositions 
de l'articie 12 du Aert du 18 octobre 1915 
modifié, est intégrée à compter du 1 jan- 
vier 4946 dans le cadre provisoire des assis- 
tants administrateurs, au titre du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre : 


% échelon. 
Mile Witz (Marie), 


Art. 9. — En application des dispositions 
de l'article 16 du décret du 18 octobre 195 
modifié, les fonctionnaires ci-après désignés 
sont intégrés, à compter du 4% janvier 1946, 
dans le cadre provisoire des agents supérieurs 
au titre du ministère des anciens combattants 
et victimes de gucrre. 

I. — Agents supérieurs de Le classe. 
4e lon. 
M. Her!eler (Pierre). 


écheion. 


M. Remoissenet (August). 


II, — Agents supérieurs de 2 classe. 
échelon 
M. Revenas (Edmond, Mile letit (Yvonne). 
2% échelon. 
M. Lafaye (Jean). 
4er échelon. 
Mme Turpin (Gilber:e). 
HI. — Agent supérieur de 2% classe. 


G échelon. 
M. JLabelle (François). 


Art. 4. — En application des disposilions 
de l'article 16 au décret du 18 octobre 1945 
modifié, M. Le Serrec (Jean), sous-chef de 
burean de 4 classe, en service délaché, est 
intégré à compier du 4% janvier 196 dans le 
cadre provisoire des agents sujwérieurs, en 
qualité d'agent supérieur de 2e casse, 6° éche 
lon, et maintenu en service détaché. 

Art, 5. — En application des disposilions 
de l'article 15 du décret du 18 octobre 19,45, 
un arrêté ultérieur régularisera Ja situation 
äe M. Bastié, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, du ministère de Péducation 
nationale, placé en service détaché auprès 
de l'office national des anciens combaltants 
et victimes de guerre. 

Art. 6. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre esl chargé de 
l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mars 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le manistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret n° 47-626 du 5 avril 1947 fixant le 
statut des ouvriers d'Etat du service des 
instruments de mesure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce 
et du ministre des finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1915 
roue fixation du budget général de 
"exercice 1946, 

Déerète : 

Art. 497, — Le présent décret fixe le sta- 
lut des ouvriers d'Etat du service des ins- 
truments de mesure. Il fixe les conditions 
d’embauchage, de travail, de rémunéra- 
tion, d'avancement, de discipline et d'ad- 
ministration de ce personnel. 


Embauchage. 


Art, 2. — Nul ne peut être nommé ou- 
vrier d'Etat du service des instruments de 
mesure s’il ne possède la nationalité fran- 


çaise et s’il n’est âgé de dix-huit ans au 


moins et de quarante ans au plus, frute 
fois, la limite d'âge maximum est re uée 
du temps égal à la durée des services cie 
vils où imililuires. 

Art.-3. — Tout candidat À un emploi 
d'ouvrier d'Etat doit avoir satisfait 1ux 
épreuves d'un examen professionnc}, dont 
les modalités sont déterminées par à rèté 
ministériel. 

En outre, l'intéressé doit produire un 
certificat médieal délivré par un métcein 
assermenté de l'administration, con<iatant 
son aplitude physique à remplir cet cm- 
ploi, ainsi qu'un certificat d'un melecin 
phtisioogue désigné par l'administration, 
précisant qu'il est indemne de toute affec 
tion tubereuleuse, Les frais de ces 
mens médicaux sont à la charge de l'xdmi- 
nistration. 

Les candidats feront enfin l'objet d'une 
enquète de moralité; en cas de resu.iats 
défavorables, ils seront licenciés sans in 
demailé ni préavis. 

Art. 4. — Les candidats admissibles sont 
astreinits à un stage d'une durée de six 
noi, 

L'ouvrier stagiaire convoqué en vue de 
l'accomplissement de ses obligations mili- 
laires garde, à son retour, la quaité de 
stagiaire pendant Ja période compl'men- 
luire nécessaire pour terminer ledit stage. 

Dans ce dernier cas, il ne peut être auto- 
risé à poursuivre le stage que s’il a à nou- 
veau subi avec succès une visite mriirale 
el un examen phtisiologique, 

Pendant la durée du stage, les our erg 
d'Etat slagiaires peuvent être licencies à 
tout moment avee un préavis d'une 
maine. Is sont affiliés au régime des 1<su- 
ranees sociales, Ils sont classés au salaire 
minimum et ne peuvent bénéficie: des 
primes prévues à l'artic'e 6 du présent dés 
cret. 

La durée du stage entre en compte pour 
le caïcul de l'ancienneté nécessaire pour 
l'avancement de elasse, À l'expiration du 
stage, les ouvriers stagiaires sont no:unés 
ouvriers. 


Durée du trarail. 


Art. 5. — La durée normale du trivafl 
effectif du personnel ouvrieæ est étiblie 
conformément à la réglementation cn vi 
gucur. 

Les chefs de service des intéresst< fixe 
ront un heraïre de travail, Tout t-;vail 
exécuté en dehors de cet horaire sera 
complé comme travail supplémenta ce et 
rémunéré comme tel, réserve faite du cas 
de récupération des heures de travail 
perdues. 


Rémunération. 


Art. 6. — Le salaire des ouvriers d'Etat 
du service des instruments de mesu:: est 
fixé par décision du ministre du com- 
merce, conformément au barème de: sa 
laires approuvé par le ministre du travafl 
et de ja sécurité sociale pour les industries 
de la métallurgie de la région parisienne. 

Cette décision fixe le nombre de c'1<se8 
comprises à l'intérieur de chaque éche'on. 

Elle détermine les conditions dans les- 
quelles peuvent éventue:lement être attrie 
buées des primes de qualification profes 
sionnelle ou de rendement. Ces prim°s na 
sont pas cumulabies. 


Art, 7, — Un tablesu général d'avinces 
ment valalie pour l'année suivante est 
arrèté à la fin de chaque année pur le 
ministre, après avis d’une commission de 
classement instituée à cet effet, qui come 
prend : 


. L'inspecteur général, chef du service deg 
instruments de mesure ou son repré:cne 
tant, président; 
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Le chef du bureau des personnes tilu- 
laires ou son représentant; 

Deux ingénieurs en chef des instruments 
de mesure proposés par l'inspecteur géné- 
tal chef du service; 

Deux représentants du personne} ouvrier 
d'Elat élus par :curs collègues. 

Les ouvriers d'Elat élisent deux repré- 
sentants titulaires et deux représentants 
suppéants au scrulin secret, à Ja majorité 
absclue, au premier tour de scrutin. Au 
second tour, les candidals peuvent être 
élus à la majorité relative. 

Les représentants ne siègent pas lors de 
l'exumnmen de cas, 

La commission de classement délibère 
valahement lorsque tous ses membres ont 
été convoqués et que les deux tiers sont 
présents, En cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. 

Art, — Aucun ouvrier d'Etat ne peut 
recevoir un avan‘ement de classe s'il n'est 
por!é sur le tableau d'avancement, 

L'avancement a lieu d'une classe à 1x 
classe immédiatement supérieure. 

Il s'effectue : 

Soit au choix, après deux ans de ser- 
vices, pour les trois dixièmes des effectifs 
au 

Soit à l'ancienneté, après trois ans de 
services, réserve faite de l'hypothèse de 
radiation du tableau d'avancement prévu 
à l'article 12 ci-dessous à titre dieripli- 
naire 

Art, 9, — Les ouvriers d'Etat peuvent 
obtenir Jeur classement à un écheion su- 
péricur, à condition d'avoir satisfait aux 
épreuves du nouvel examen correspondant 
audit échelon. 

Ils sont nommés à l'échelon supérieur 
à la classe comportant un salaire horaire 
égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
ricix à ceui qu'ils percevaient antérieu- 
rement, S'ils sont nommés à une ciasse 
comportant un salaire égal, is conservent 
dans cette classe l'ancienneté qu'ils 
ava:cnt acquise dans Ja classe antérieure. 


Congés et maladie. 


Aït, 10. — Les ouvriers d'Etat du ser- 
vice des instruments de mesure ont droit 
à un congé annuel de dix-huit jours ou- 
vrables, 

Aït. 11. — En cas d'absence poue raison 
de santé dûment constatée, les ouvriers 
affiliés À la loi du 21 mars 1928 reçoivent 
la mot'é de leur sa'aire lorsque la muadie 
n'excède pas huit jours et la totalité lors- 
que l'absence a une durée plus longue, 
sans que colle durée pu'sse excéder deux 
mois. En outre, rendant Je tro‘sième mois 
de la maladie, ils reçoivent la moitié de 
leur sala re, 

Discipline. 


Art, 12, — Jes peines discipiinaires 
applicab.es aux ouvrers d'Elat du service 
des iostruments de mesure sont les sui- 
vanies: 

14° Avertissement; 

2° La mise à ped sans traitement pour 
une durée n'excédant pas quinze jours; 

3° La radiation du tableau d'avance- 
ment pour un temps déterminé; 

4° La eétrogradation de classe; 

5° Le renvoi définitif. 

Art. 13. — Les deux premières de ces 
peines sont infl gées par l'inspecteur gé- 
ntral, chef du service des instruments de 
mesure. 

Les autres peines sont prononcées par 
le ministre, sur le rappœt du directeur 


chargé du personnel, après avis du conseil 
de discipline prévu à Particle 25 ci-après. 
Les arrêtés inhiigeant ces peines Sont mo- 
tivés et visent l'avis du conseil de disci- 
pline. 

Art, 15. — Le consci: de discipline com- 
p'end : 

L'inspecteur géntral chef du service des 
insuments de mesure ou son représen- 
tant, président; 

Le chef du bureau des personneis titu- 
laires où son représentant; 

Un ingénieur en chef des instruments 
de mesure désigné par l'inspecteur général 
chef du service; 

Un ingénieur du service des instru- 
ments de mesure désigné par le directeur 
du personnel en quaiité de rapporteur, 
sur proposition de l'inspecteur général 
chef du service; 

Deux représentants du personnel ou- 
vrio d'Etat élus par Jeurs collègues. 

Les représentants du ‘personnel ouvrier 
sont elus suivant les modaiités définies 
à l'arlicie 7 ci-dessus. 

Le conseil de discipline delibère vala- 
blement lorsque tous ses membres ont été 
convoqués et que les deux tiers au moins 
sont présents. Le vole lieu au 
secret. 

En cas de partage des voix, l'avis le plus 
favorable à l'intéressé est adopté. 

Art. 15. — Lorsque les faits imputés à 
un ouvrier d'Etat du service des instru- 
ments de mesure sont de nature à entrai- 
ner Sa comparution devant le conseil de 
discipline, cet ouvrier est invité à fournir 
par écrit ses explications. Si celles-ci sont 
jugées insuffisantes, ou si l'ouvrier, sans 
avoir pu justifier d’une excuse légitime, 
ne les à pas fournies dans le délai qui lui 
a été imparti, le ministre, sur le rapport 
du directeur chargé du personnel, peut le 
déférer au conseil de discipline. 

L'intéressé est entendu par le conseil 
dans ses movens de défense. I peut, s'il 
le préfère, adresser au conseil sa défense 
écrite ou Ja faire présenter par une per- 
sonne de son choix. 

Le dossier cp de l'affaire est tenu 
sur place à la disposition de l'intéressé 
et de son défenseur pendant les huit jours 
qui précèdent la séance du conseil. I peut 
être également consulté pendant cette pé- 
riode par les membres du conseil, 

L'intéressé, ou son défenseur, peut ob- 
tenir, dans les conditions prévues par l'ar- 
Uicle 65 de la loi du 22 avril 1905, la 
communication de toutes les notes signalé- 
tiques et tous autres documents composant 
son dossier. 

Si l'intéressé ne se présente pas aux di- 
verses convocations et ne fait valoir au- 
cune excuse légitime, il est passé outre. 

Le procès-verbal de la séance à laquelle 
l'intéressé a comparu ou, s'il y à lieu, sa 
défense écrite, accompagne nécessairement 
le rapport adressé au ministre. 


Art, 16. — Jusqu'à la comparution de 
l'ouvrier devant le conseil .de discipline, 
l'inspecteur général, chef du service des 
instruments de mesure, peut lui interdire 
l'exercice de son emploi et suspendre le 
payement de son salaire, sous réserve d’en 
aviser le directeur du personnel, 


Cessation du contrat de travail. 


Art. 17. — Le personnel ouvrier peut 
être licencié par suite de d ern- 
plois ou manque de travail. 

Le licenciement est alors effectué en 
tenant compte de la valeur professionnelle, 
des charges de famille et de l'ancienneté. 


Les ouvriers licenciés dans ces condi- 
tions reçoivent le prix d'une journée de 
travail par période de quatre mois de ser- 
vices effectués, comptée à partir du der- 
Dier embauchage, y compris les périodes 
de temps passées sous les drapeaux et la 
période de stage. 

I n'est tenu compte de la fraction inf 
ricure à quatre mois que si elle atteint au 
moins deux mois, 

Art. 48, — L'ouvrier qui désire quitter 
son emploi doit en aviser par écrit, quinze 
jours à l'avance, l'inspecteur général chef 
du service des instruments de mesure, 

1 perd Je bénéfice des émoluments ac- 
quis s'il quitte son travail avant ce délai. 

Toutefois, en cas de circonstances excep- 
lionnelles, le chef du service des inetru- 
ments de mesure peut l'autoriser à quitter 
son service sans préavis, 


Disposilions transitoires. 


Art. 19. — Jusqu'au 931 décembre 1947, 
le jury d'examen pourra proposer, sans 
limitation d'âge, la normination en qualité 
d'ouvrier d'Etat du service des instruments 
de mesure, en les dispensant de l'examen 
et du stage professionnels prévus aux arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus, des ouvriers auxiliai- 
res attachés aux sections techniques de 
l'inspection générale du service des instru- 
ments de mesure, en fonctions à la date 
du présent décret, ayant donné satisfaction 
dans leur emploi et ayant au moins un an 
d'ancienneté. 

Les intéressés déjà soumis au régime de 
Salaire prévu par arrêtés du ministre Qu 
travail et de la sécurité sociale sont nom- 
més à la classe comportant un salaire 
horaire égal ou, à défaut, immédiatement 
sunérieur à celui qu'il percevaient, lors- 
qu'ils sont maintenus dans la catégorie et 
l'échelon auxquels ils appartenaient aupa- 
ravant. 


Art. 20, — Le ministre du commerce 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. qui sera publié au 
Journal officiel de la Révublique franrise 
et prendra effet à dater du 1% janvier 1916 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre du commerce, 

JEAN LETOURNEAU. : 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-624 du 5 avril 1947 modifiant 
le décret n° 46-1969 du 5 septembre 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs des 
cadres d’administrateurs civils et de se- 
crétaires d'administration à l’administra- 
tion centrale du ministère du travail et 
de la sécurité 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 

(Supplément.) 
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ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de Ja fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 

Vu le décret du 20 octobre 1934 portant 
réclement d'administration publique pour 
l'etublissement du statut du personnel de 
la caisse générale de garantie, ensemble 
le. textes qui Font complété et moditié ; 

\u l'ordonnance n° 45-2550 du 4 octobre 
{95 portant organisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu Je décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 précitée, et notamment l'ar- 
ticle 29: 

Vu le décret n° 46-1969 du 5 septembre 
40 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des effectifs du 
cadre des administrateurs civils et du 
cadre des secrétaires d'administration à 
l'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les articles {+ et 2 du décret 
n° 46-1969 du 3 septembre 1916 susvisé 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 4%, — Les effectifs du cadre des 
administrateurs civils et du cadre des 
secrétaires d'administration de l'adminis- 
tration centrale du ministère du travail et 
de la sécurité sociale et de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale sont respective- 
ment fixés à: 

« Cent quarante-huit administrateurs ci- 
vils : 

« Cent soixante-six secrétaires d’adminis- 
tralion, 
dont treize administrateurs civils et vingt- 
trois secrétaires d'administration affectés 
à la caisse nationale de sécurité sociale, 

« Par dérogation aux dispositions du 
paragraphe 1% de l'article 8 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945, le nombre 
des agents de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale nommés administrateurs ne 
pourra excéder 65 p. 100 de l'effectif réel 
du cadre actuel des agents supérieurs de 
ladite caisse. 
© Art, 2. — La répartition de ces fonc- 
tionnaires dans fes différentes classes pré- 
vues pour leur cadre respectif sera effec- 
tuée ainsi qu'il suit: 

« a) Administrateurs civils : 

« Classe exceptionnelle.........,.., 13 


« Sur ce nombre, treize administrateurs 
qvils, dont un affecté à la caisse nationale 
de sécurité sociale, pourront être nommés 
sous-directeurs dans les conditions pré- 
vues par l'article 4 du décret n° 45-2114 
du 18 octobre 1945; 


« b) Secrétaires d'administration : 

« Classe -exceptionnelle............. 13 
PHACIDAUX 20 


« Sur ce nombre, dix-huit secrétaires 
d'administration dont trois affectés À la 
caisse nationale de sécurité sociale pour- 
ront être nommés chef de section dans les 
conditions prévues par l’article 21 du dé- 
cret n° 45-2292 du 9 octobré 1945 ». 


Art, 2, — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du vrésent décret. 


qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, ministre du 
travail et de la sécurité sociale 
par intérim, 
GEORGES MARKANE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Attribution d'une indemnité mersuelle 
temporaire et exCeptionneile. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de l'éconotnie natlo- 
nale, 

Vu le décret du 109 novembre 1939 relatif 
au régme du travail pendant la durce des 
hostilités; 

Vu le décret du fr juin 4910 relalif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du novermbre 1941 relative aux 
conditions de travail et aux salaires, ainsi 
que les arrêtés prs pour son epplication; 

Vu l'article 41 de la loi du 23 décembre 1936 
relative aux conventions collectives de tra- 
vail: 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventio1s collectives, 

Arrèlent: 

Art. 4er, — Les disposit ons du présent arrêté 
sont applicables aux entreprises industrielles 
et comimerciales, aux professions libérales, 
aux offices publics et ministériels, aux syndi- 
cats, aux sociétés civies et associations, de 
quelque nature que ce sait, ainsi qu'aux Grga- 
nismes à statut légal spéc'al. 

Les chemins de fer, la marine marchande, 
les mines et les industries élecilriques e: 
gazières feront l'objet d'arrêlés particuliers. 

Art, 2. — Les salariés des établissements 
définis à l’art cie 1 ci-dessus, dont le salaire 
effectif brut est inférieur au chiffre de la 
rémunéralion minima fixée par le lableau <ci- 
annexé, percevront, à compler du {er février 
et jusqu'au 4er juillet 1917 exclusivement, 
une indemnité temporaire et exceplionnelle 
égale à la différence entre le chiffre fixé 
audit tableau et ce saiaire effectif brut, 

Les chifires des rémunérations fixces par le 
tableau ci-annexé s'entendent pour la pre 
mière zone de la région parisienne; pour les 
autres Zones, subissent les abattements 
prévus par la réglementation en vigueur. 

Lesdils chiffres de rémunération subissent, 
pour. les jeunes salariés âgés de moins de 
dix-huit ans révolus, les réductions suivantes: 

20 p. de quatorze à quinze ans; 

40 p. 100 de quinze à se ze ans; 

90 p. 100 de se;ze à aix-sept ans; 

20 p. 100 de dix-sept à dix-huit ans 

La réduction possibie de salaire subie, 
conformément à la r'glementation en  vi- 
gueur, par les salarés que leurs apliludes 
physiques placent dans une condilion d'infé- 
riorité notoire est applicable pour le calcul 
de l'indemnité temporaire. 

Les majoralions relat'ves aux heures sup- 
plémentaires et au travail de nuit, des diman- 
ches et des jours fériés, ainsi que les indermni- 
tés représentatives de frais ei les primes de 
danger et d’insalubrté, n'entrent pas en 
considération pour le calcul de l'indemnité 
exceptionnelle tempuraire. 

Art, 3 — Les sanclions prévues en cas 
d'infraction aux dispositions relatives à Ja 
réglementaton des salaires sont applicables 
en cas d'infraction aux dispositions du présent 
arrêté. 

Art. 4. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé «le l'ex“cution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Tableau indiquant les chiffres de rémunèra- 
tion minima en fonction du régime de la 
durée du travail, 


démunération minima dans la première znæ 
de la région parisienne, 


RÉGIME OQUATORZAINE AU MOIS 
de la durée (pour les salarics (Pour les salariée 


hebdomadaire | rémunérés rémunérée 


à la semaine ou | 


du travail effectif. | - an mois). 
| à la journée). | 
« france, francs, 
heures... 1.099 » 
heures... 3.91 » SG » 
heures 1.904 » » 
heures... 2,081 8.312 » 
heures 3.769 » 8.167 » 
heures... 3.702 S.O21 
‘1 heures 3.697 » 7.879 » 
3 heures... » 7.729 
52 heures... 3.500 » 7.583 » 
11 heures... 3.433 » 7.437 » 
50 heures... 3.366 » 1292 » 
59 heures... 3.298 7.116 » 
13 heures... 3.231 » 7.000 » 
heures... 3.164 » » 
56 heures... » 6.708 » 
55 1.02) » 6.563 
heures... 2.962 » 6.417 » 
13 heures... 2.80% » G.271 » 
12 heures... 2,827 » 6.122 » 
il heures... 2,760 » 5.979 » 
40 heures... 2,693 » 1.833 » 
héures..... 2,625 » 
heures... 2.058 » 
heures... 2,49 » » 
heures... 2.423 » 5.290 
% heures... 2.356 » 0.104 » 


Circulaire du 4 avril 1947 relative à une in- 
demnité mensuelle temporaire et exception 
nelle. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale & MM. les inspecteurs divi- 
sionnaires du travail et de la Main- 
d'œuvre, les directeurs départemen- 
laux du travail ect de la main- 
d'œuvre, les ingénieurs en chef des 
ponts el chaussées, les ingénieurs en 
che[ des mines, les ingénieurs en chef 
des chconscrimtions électriques. 


Vous voudrez bien (rouver, ci-dessous, cer. 
‘aines précisions relatives à l'application de 
Uindemnité mensuelle temporaire et excep'ion- 
nelle, qui a fait l'objet de la loi du 31 mars 
1947 et de l'arrélé interministériel de 
méme date. 


— CHAMP D'APPLICATION 


La loi prévoit que l'indemnité qu'elle ins- 
tilue s'applique aux salariés du commerce et 
de l'industrie. Vous remarquerez qu'en ap- 
plication de Ja loi du 30 novembre 1941, l'ar- 
vise également au même litre que les 
entreprises industrielles et commerciales, les 
professions libérales, les offices publics et 
ministériels, les syndicats, les sociétés ci- 
viles et associations de quelque nature que ce 
soit, ainsi que les organismes à statut légal 
special. 

Vous observerez que ne peuvent sa préva- 
loir des dispositions de l'arrêté. 

Les salariés agricoles dont la rémuntration 
est fixée en application de l'ordonnance da 
jure 1915 ; 

Æ£Ss personnels des services domestiques: 

Les concierges d'immeubles à usage d'ha- 
bitation ; 4 

Les travailleurs à domicile, 


Par contre, entrent notamment dans le 
Champ d'application dé l'arrêté: 

1° Les artisans ruraux visés par l'arrêté du 
29 avril 1946, relatif à l'extension aux arti- 
sans ruraux des arrêtés portant fixation des 
salaires ; 


{Supplément, — Fin.) 
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20 Les concierges des établissements indus- 
triels et commerciaux dont les salaires sont 
définis par l'arrêté du fer avril 1946. 


11. — DE L'INDEMNITÉ MENSUELLE TEMPORAIRE 
ET EXCEPTIONKEILE 


a) Taur et calcul de l'indemnité, 


L'indemnité temporaire et exceptionnelle 
est égale à la différence entre le salaire brut 
de l'intéressé et le chiffre de rémunération 
minima fixé pour la pue zone de ja ré- 
gion parisienne an tableau annexé à l'arrêté 
susvisé 

En application de la loi précitée, l'indemnité 
ne subit de retenue, ni au titre des contri- 
butions prescrites par la législation de la sécu- 
rité sociale, ni au titre de l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires. Par consé- 
quent, le calcul de l'indemnité à verser au 
salarié est très simple. Il suffit d'établir la 
différence entre le salaire brut de l'intéressé 
et le chiffre fixé au tableau pour la durée de 
travail effectuée, 

Vous remarquerez que les chiffres de rému- 
nération minima sont prévus sur la base men- 
suelle pour les salariés rémunérés au mois ct 
eur la base de la qualorzaine pour les salariés 
Jémunérés à la semaine, à la journée ou à 
l'heure: ils correspondent à des durées heb- 
domadaires de travail effectif allant de trente- 
cinq à soixante heures, 

y aura donc iieu, éventuellement, de te- 


nr comme des dispositions des décrets d’ap- 
plical un de la loi du 21 juin 19% sur là 
gemaine de quarante heures, qui ont assimilé 
ù une durée hebdomadaire de travail effectif, 
LUE lurte de présence pius longue. 

Pour pouvoir prétendre au bénéfice de l’in- 
demnité, les salarés doivent avoir accompli, 
s'ils sont rémunérés au mois, une durée de 
travail effecuif au moins égale à cent cin- 
quante el une heures par mois; s'ils sont ré- 
mundrés à Ja semaine, à la journée ou à 
l'heure, une duréé de travail effeciif au moins 
égale à soixante-dix heures par qualorzaine. 

Les offres fixés au tabæau, aussi bien 
pour l'indemnité mensuelle que pour l’indem- 
par quelorzaine subissent, le cas échéant: 


Ï aliements prévus par la réglementa- 


ton ren aux zones territoriales pour la 
ninalion des salaires; 

à réductions afférentes À l'âge, telles 
résultent de la réglementation rela- 
live aux salatres: 

réductions possibles prévues par la 
mentlation, en considéraiion de’ 
J'aplitude physique réduite des salariés. 


Fnfin, vors noterez que, pour déterminer le 


gr brut à prendre en considération, afin 
de le comparer au chiffre de la rémunération, 
j ve faut nas tenir comple des majorations 
pou heures supplémentaires et pour travail 


de auil, des dimanches et jours fériés, ainsi 
oue des primes de danger et d’'insalubrité.et 
des indemnités représentatives de frais, telles 
ai primes de panier, d'outillage, de salis- 
d'usure de vêtementz, de bicyclellte, de 

Pa rontre, toutes Tes sommes que reçoivent 


] \ariés à l'exception, toutefois, des allo- 
culioos familiales et de l'allocation de salaire 
ur "ue, doivent être prises en considération. 

Comp'e tenu des précisions qui précèdent, 
\ . à titre d'exemple, le calcul d’une in- 


demullé pour un employé payé au mois effec- 
trot une durée hebdomadaire de travail ef- 
de quarante-huit heures et recevant un 
gsi'aire brut de 6.400 F. 

Elant donné que le salarié intéressé a ac- 
born des heures supplémentaires, il con- 
vient tout d’abord de distraire de la somme 
biute de 6.100 F la majoration | heures 

6.400 F x 
guppKimentaires, soit = 6.144 F. 
20 


Le chiffre de Mmunération minima prévu 
fans la {re zone de la région parisienne pour 
un salarié rémunéré au mois, qui accomplit 
heures de travail effectif, est 

J 7.000 F. 


Le montant de l'indemnité s'établit comme 
uit: 
1.000 F — 6.444 F = &6 


Vous remarquerez que ce mode de calcul, 
qui a le mérite indiscutable d’être extrêrne- 
ment simple, présente par contre un inconvé- 
nient lorsque l'on compare la situation de 
deux salariés, l'un bénéficiant de l'indemnité 

arce que son salaire était par exempie ue 

000 F et autre n’en bénéliciant pas parce 
que son salaire atteignait par exemple 7. 
Le second se trouvera en définitive percevoir 
une rémunération nelte légèrement inférieure 
à celle du premier, puisqu'il supportera sur 
l’ensemble de son salaire. soit 7.000 F, les 
charges sociales et fiscales alors que le second 
ne les supportera que sur 6.000 F. 

Dans ce cas, vous voudrez b'en intervenir 
auprès des employeurs pour qu'ils apportent 
d'eux-mêmes les Kgères corrections que pour- 
rait imposer celte situation. 


b) Durée d'application de l'indemnité. 


L'indemnit& temporaire de vie chère est 
applicable à compiler du {er février 1947 et 
jusqu'au {#7 juillet 1947, en application des 
articles 4er et 4 de la loi du 31 mars 1947 et 
de 2 de l'arrêté précité. 


c) Cas particuliers des salariés dont la rému- 
nération n'est pas firée en fonction des 
zones de salaires. 


M va sans dire que les salariés dont la ré- 
munération ne varie pas en fonction des 20- 
nes territoriales pour la détermination des 
salaires doivent bénéficier de l'indemnité tem- 
poraire et exceplionnelle. Tel est le cas no- 
tamment des employés des caisses d'épargne 
ordinaires. 

Pour apprécier si ces salariés peuvent prf- 
tendre au versement de l'indemnité tempo- 
raire, il conviendra évidemment de recher- 
cher si, compte tenu de l'abattement appli- 
cable dans la commune considérée, la rému- 
nération mensuelle brute qu'ils reçoivent 
leur permet de prétendre au versément de 
ceile indemnité. 


HIT, — SanxCTIONS 


Le non-payement de l'indemnité temporaire 
et exceptionnelle doit être assimilé au paye- 
ment d’un salaire insuffisant et est passible, 
de ce fait, ainsi que le précise du reste Ja loi 
susvisée, des sanctions prévues à l’article: 7 
du décret du 10 novembre 1939, dont les dis- 
positions relatives à la réglementation des 
salaires ont ét prorogées par l'article 41 de 
la loi du 23 décembre 1946. 


J'ajoute qu’une circulaire ultérieure préei- 
sera les modalités d'application des disposi 
tions de la loi relatives au supplément tem- 
poraire pour charges de famille. 


Je vous serais obligé de vouloir bien m'ar 
cuser réception de la présente circulaire et 
de me saisir éventuellement des difficultés 
qui vous auraient élé soumises et que votre 
intervention n'aurait pas suffi à résoudre. 


A. CROIZAT. 


 NATURALISATIONS ET RÉIRTÉGRATIONS 


Décret du 5 avril 1947 rapnortant un décret 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population 
u les articles 60, 62 et 64, $ 4° du code de 
la nationalité française ; 
Vu le décret du 7 janvier 1947 portant natu- 
ralisation, 


Décrèle : 


Art. der, — Le décret du 7 janvier 1947 
(Journäl officiel du 12 janvier 1947) est rap- 
porlé en temps qu’il naturalisait: 

CASASOLE (Norbert), restaurateur, né le 
8 janvier 4898, à Orvicto (Italie), décédé le 
12 mai 1946 à Paris. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera publis 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 497. 
PAUL MAMADIEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEONGRS MARRANE, 


© 


Décret du 5 avril 1947 rapportant un décret 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de Ja santé r- 
blique et de la population, 

les articles 60, 62 et 64, $ 4° du code 
de la nationalité française; 

Vu le décret du 16 octobre 19%6 portant 
naturalisation, 

Détrèle: 

Art. 4e, — Le décret du 16 octobre 49456 
(Journal officiel du 20 octobre 1946) est rap- 
porté en temps qu’il nafuralisail: 

BARAIONA (Manuel), né le 15 avril 1807, 
à Guarraman (Espagne), décédé le 10 avr! 
196 à Toulouse (Haute-Garonne). 

Art, 2, — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journag 
officiel de la République françaice. 

Fait à Paris, le 5 avril 1947. 

PAUL RAMADIEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GEORGHS MARRANE. 


À 


Décret du 22 février 1947 
portant naturalisation. 
(Additift au Journal officiel du % février 1917, 
page 4714.) 


RIMMER (Simon), commerçant, né le 6 nn- 
vemibre 190 à Pétrograd (Russie), demeurant 
à Tignes (Savoie). 

RIOLFO (Etlore), maraîcher, né le 2% mat 
1992 à San Maria (Italie), demeurant à Jallieu 
(Isère). 

RIVKINE (Elie), né le 18 janvier 1916, €e 
père russe, à Lausanne (Suisse), demeurant 
à Paris. 

RODON  (Edouard-Arthur-Raymond}, bijou- 
tier, né le 5 mars 1%15, à Badalona (Espagne), 
demeurant à Biarritz (Basses-Pyrénées). 

ROSELIN (Cosma), née Je 31 décembre 
1899, à Poller (Espagne), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

RODRIGUEZ (Benjamin), pontonnier, né le 
11 juillet 192%, à Santiago (Espagne), demeu- 
rant à Pamiérs (Ariège). 


Recliicalif au décret de naturalisation du 
7 juillet 1992 (Journal officiel du 47 juiiet 
19%) : page 7772, 3e colonne, au lieu de: « A!- 
varez (Elisa), femme Hurtado, née le 15 mai 
1894 à Garovillas (Espagne) », Hire: « Alvarez 
(Elisa), femme Hurtado, née le 41 juin 150 ». 


Rectificatif au décret de naluralisalion du 
M mars 1M0 (Journal ojficiel du 24 mars 
1940): page 2209 fre colonne, au lieu dc: 
« Gasparini (Léo), ébéniste, né le % 
vier 4%90 », lire: « Gasparini (Léon). ». 


Rectiicatif au décret de naturalisation 
34 19:%6 (Journal officiel du 2% mai 1M6), 
age 4616, 2 colonne, au lieu de: « Berduras 
Dionisio}, mineur, né le 7 décemibre 1991 à 
San Cipriano (Italie) », fire: « Benduras (Din- 
nisio), mineur, né le 7 décembre 19% à San 
Ciprlano (Espagne) ». 
9 +- 
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noctificatif au décret de naturalisation du 
= octobre 1936 (Journal officiel du 27 oclo- 
bre 19): pige 955, 2 colonne, au licu de: 
Murgia (Pierre), journalier, né le oc- 
tre 182 à Bortgoli (Halie); 2° pour son fils 
Louisi, né le novembre 1939 à Ma-seile 
couches -du - Rhône) », life: «4° Murgia 
pierre}, né le octobre 1592 à Bortigadi 
italie); 2° et son fils mineur (Louis), né Je 
o novembre 19% à Mameille (Bouches-du- 
Rhône) ». 


rectificatif au décret de naturaïisation du 

1o décembre 1916 Journal officiel du 15 dé- 
cembre 1946): page 10618, 1e co:onne, au lieu 
de: « Gargioni (Umberto), commerçant, né 
le 9 janvier 1SS1t à Miradola (Italie) », lire: 
« Gargioni (Ummberlo-Primo), né le 9 jan- 
vier 188$ à Miradola (Itaiie) ». 


9 


Poctificatif au décret de naturalisation du 
à janvier 1917 (Journal officiel du 12 jan- 
vier 1947): page 372, {re colonne, au lieu de: 
« Cavanna (Oreste), machiniste sur bois, né 
%; décembre 192 à Piacentino (Ilalie), et 
Dallanoce (Aline-Angèle), sa femme, née le 
30 juillet 1903 à Piacentino (Italie) », lire: 
« Cavanna (Oreste}, né le 16 octobre 154 à 
Piarenza (Italie), et Dallanoce (Aina-Angèla), 
sa femme, née le 20 juillet 19@ à Ziano Pia- 
centina (Italie) ». 

6 


Roctificalif au décret de naturatisation du 
6 janvier 1917 (Journal officiel du 42 jan- 
vier 1917): page 280, % colonne, au jijeu de: 
« Georges (Jean-Nicolas), enineur, né le 6 août 
4915», lire: « Gorge (Jean-Nicolas).…. ». 


Reclificalif au décret de natlurañisation du 
6 janvier 1947 (Journal officiel du 12 jan- 
vier 1917): page 386, {re coonne, au lieu de: 
« Los (Friédrich-Withem), né le 2% janvier 
43% », lire: « Lob (Friédrich-Wilhem)... », 


— 0 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
7 janvier 1947 (Journal officiel du 42 jan- 
vier 1947): page 358, {re colonne, au licu de: 
« Jaffe (Moché}), conducteur d'automotile, né 
le {er juillet 1966 à Smyrne (Asie Mineure) », 
dre: « Jaffle », 


0 


Reclificalif au décret de naturalisation du 
7 janvier 1917 (Journal ofliciel du 12 jan- 


vier 1947): page 299, 3e coonne, au licu 


« Steiner dit Sandor (Didier), ouvrier, né le 
8 octobre 1896%, lire: « Sandor (Désiré)... ». 


0 


Rectificatif au décret de naturaïisation du 
7 janvier 4947 (Journal officiel du 12 jan- 
vier 1917): page 407, 3° coonne, au lieu de: 
« Berloiin (Slivio-Odivo), manœuvre, né de 
22 mars 190: à Brugnero (ltaiie), ayant deux 
enfants mineurs: 4e Guy, né le 21 juillet 19% 
à Porcia (Italie); 2° Denise-Catherine, née le 
10 février 1933 à Monlfenmeil (Seine-et-Oise) », 
Üre: « Bertolin (Silvio-Olivo), … ayant deux 
enfants mineurs: fo Marzotto (Guido), né le 
21 juillet 498; Marzotto (Denise-Cathcerine), 
née je 10 février 1935 ». 


— 0 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
42 mars 1947 (Journal officiel du 16 mars 
1917): page 2519, 3% colonne, au lieu de: 
« Rothmann (Lilij, née le 17 octobre à 
Budapest », lire: « Rothmann (Lili), née le 
47 novembre 1904 à Budapest ». 


6 
Rectificatif au décret de naturalisation du 


12 mars 1947 (Journal officiel du 16 mars 
497): page 2549, % colonne, au lieu de: 


a Miedzvlewzkt; (Szmui-Juika), tricoteur, né 
le 20 septembre 1907 », lire: « Micdzylewski 
». 


— 0 


ectificatif au décret de naturalisation 
du 12 anars 1947 (Journal officiel du 16 mars 
1911): page 217%, re colonne, au lieu de: 
« Starxmann (de Feltorony) (Léopoki) né 1e 
17 déceanbre 199 », lire: « Starkmann de Fet- 
torony (Léopold). ». 


Conseil des prises. 


Avis d'arrivée de dossier. 


Le conseil des prises a été saisi de 
dossiers relatifs aux affaires suivantes: 
Nos 470, 171 et 172, — Capture à Bordeaux, le 

12 décembre 194%, du cargo mixte à va- 
peur allemand Osorno et des cargos à 
moicurs italiens Himalaya el Fusijama, 
tous trois abandonnés et coulés par les 
Allemands lors de leur relraite et ap- 
partenant le premier à la compagnie al- 
lemande Hamburg Amerika Linie, de 
Hambourz, les deux autres au Llyod 
Triestino, de Trieste. 

Les observations des intéressés devront être 
présentées dans le délai de deux mois à dater 
de la présente insertion au Journal officiel de 
la République française par le ministère d'un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation. 


trois 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la marine. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions 
parliculières des marchés. 


Sont approuvées, à la date du 19 février 
1947 et publiées dans le Recucil des condi- 
lions particulières des marchés de la marine 
(publication n° 5044 de la nomenclature des 
documents), les condilions |: rela- 
tives aux fournitures ci-après: 

Fascicule C 316 (édition 1916). — Conditions 
particulières pour la fourniture aux divers 
services du département de la marine de tu- 
bes en cuivre, 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la sirième tranche 
de la loterie nationale 1947. 


Le tirage de la sixième tranche de la lterie 
nationale 1917 aura lieu, en présence du pu- 
me Fa mercredi 9 avril 1947, à vingt heures 
trente. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois au consertaloire 
national des arts et metiers. 


Sont déclarés vacants au laboratoire d'essais 
du.couservaloire national des arts el 
les postes ci-après : 

io Un poste de chef de service des essais 
de métallurgie ; 

20 Un poste de chef de service des essais 
de métrologie; 

3o Un poste de chimiste principal; 

4e Un poste de physi ien au service d'essai 
de machine, 

Les candidats à ces emplois disposent d'un 
délai d'un mois, à compter de la présente 
insertion, pour adresser leur demande, ac- 
compagude du relevé de leurs litres et tra- 
vaux, au directeur du conservalaire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martn, 
Paris (3°). 


l'e cole 


commerciales. 


Avis de concours d'admission : 
des hautes études 


Les épreuves écrites du concours d'admis- 
sion à l'école des hautes études commerciales 
auront lieu les 29, 20 et 31 mai 1957 à Paris, 
Alger, Besançon, Bordeaux, Casablanca, Gre- 
noble, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Mont- 
pellier, Nancy, Nice, Rennes, Strasbourg, 
Toulouse, Versailles. La direction de l'école se 
réserve le drot de supprimer cerlains de ces 
centres et d'en ouvrir d'autres selon Jes cir- 
constances, 

Les épreuves orales auront lieu à Paris 
le courant de juillet 1947. 
Les inscriplions sont 
20 mars au 15 avril 1947. 

Les candidats susceptibles de bénéficier des 
dispositions de l'ordonnance du 20 avril 1915 
étudiants viclmes de la guerre), doivent 
joindre à leur dossier d'inscription les pièces 
justificatives officielles ou leurs copies certi- 
fiées conformes. 


, dans 


reçues à l'école du 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Avis de vacance d'emplois au Conservatoire 
national d'art dramatique. 


Sont vacants au Conservatoire national 
d'art drarmalique à partir du 15 avril 1947: 

Une classe de formation individuelle (neuf 
heures de cours par semaine) ; 

Une classe de coordination et d'orientation 
(quatre heures de cours par semaine). 

Les candidats dev'ont fournir un dossi 
comprenant: 

4e Une demande sur papier timbré; 

20 Un extrait de l'acte de naissance sur 
papier timbré ; 

3° Une nolice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, diplômes et 
carrière artistique. 

Les candidatures sont inscrites à la direction 
générale des arts et des lettres (direction des 
spectacles et de la musique), 53, rue Saint- 


À 


Dominique, Paris (7%), jusqu'au 11 avril 1947. 


Caisse des dépôts et consignations, 


Opérations des Caisses d'épargne ordinaires avec la Caisse des dépôts et consignations. 
Résultats provisoires concernant la période du 1e au 31 janvier 1947 (Paris et départements), 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 

francs. francs. francs. 
Janvier 3.015.291.066 40 296.906.617 40 + 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (73), — Le Préfet, directeur des Journeus off 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.614.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


F'hdniiireln et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 
DE 


L'AFRIQUE  EQUATORIALE FRANÇAISE 


EMPRUNT 4 0/0 1930 


Liste des numéros d'obligations sorties au 
tirage du 25 février 1947 et remboursables 
à partir du 1” avril 1947. 


roRTION (459 numéros). 


22 53 292 308 462 565 70% 
su 976 4.121 1.263 1.442 1.548 41.612 
2.127 2.435 2.555 2.566 2.597 2.846 2.962 
2.083 3.497 3.523 43.627 3.629 3.636 3.880 
4.175 4.413 4.561 4.694 4.809 5.028 5.445 
5.203 95.544 5.570 95.666 5.748 5.832 5.914 
5.927 5.999 6.036 6.33% 6.385 6.453 6.522 
6.877 6.916 7.423 7.558 7.571 7.602 7.782 
7.805 7.904 8.M0 8.076 8.292 8.308 8.689 
8.724 9.004 9.133 9.444 9.679 9.702 9.772 
0.975 9 981 10,124 10.935 10.390 10.505 10.659 
41.491 11.516 11.517 41.594 11.539 11.547 12.380 
42.491 12.512 15.043 13.264 13.911 13.696 13.863 
43.997 14.067 14.207 14.557 14.741 14.919 15.247 
45.401 15.508 15.767 15.89% 15.897 16.144 16.188 
16.205 16.240 16.545 16.590 16.631 16.787 16.819 


924,004 24.940 25.142 25.209 25.246 25.522 25.649 
25.814 26.154 26.926 26.496 26 5 27.663 27.703 
28.197 28.252 28.204 28.464 28.622 28.715 
29.919 20.974 29.466 29.537 29.60% 29.764 29.774 
20.185 20.210 20.379 30.421 30.493 20.750 30.776 
31.180 21.250 91.897 91.923 32.319 932.980 92,389 
19,402 99,495 32.582 92.004 33.062 33.192 33.211 
23.976 33.48 23.406 33.508 33.872 34.260 34.389 
4.448 24.470 94.509 35.104 25.156 25.907 35.451 
25.499 25.543 35.546 36.027 36.366 36.421 36.458 
26.524 26.761 26.839 97.088 37.335 37.468 37.554 
97.570 37.786 27.900 37.976 38.006 38.051 28.192 
28.622 38.856 28.971 28.973 34.979 39.990 29.330 
20,563 29.651 39.681 39.701 40.021 40.078 40.518 
40.768 46.830 40.990 41.494 41.574 42.093 42.036 
52.240 42.306 42.691 42.715 42.997 43.198 43.5 6 
42.836 44.015 44.105 44.129 44.192 44.727 45.403 
45.556 45.952 46,180 46.209 46.288 46.496 46,517 
46.385 46.622 46.988 46.953 47.015 47.054 47.244 
47.430 47.491 47.56 48.013 48.297 48:505 48.667 
49.050 419.063 49,995 19.418 49.451 49.606 50.020 
0.843 50,888 51.917 51.617 51.801 51.824 52.053 
59,586 52.700 52.893 53.956 54.179 54.901 
54.917 94.946 54.401 54.443 54.578 55.277 55.567 
15.383 55 297 55.686 55.867 26.028 56.314 56.481 
56.689 57.183 57.303 57.721 58.079 58.247 5$S.296 
58,379 58,412 58.449 58.504 58.795 58.843 59 097 
59.195 59,471 39.90 99,566 59,583 59,618 59,72S 
99,797 60.010 60.279 60.576 60.971 61.027 61 
61 098 61 149 614.941 61.571 61.731 61.843 64.880 
62.197 02.535 62.603 63.003 63.114 63.186 63.556 
63 559 63.761 63.47 64.047 64.195 G4. 312 64.425 | 
65.091 65.280 65.293 65.328 65.456 65.677 65.818 


65.915 66.073 66. 


159 66.252 66.495 C6.510 66.564 


66.659 66.788 66.812 66.891 67.023 67.165 67.586 
67.589 67.716 67.599 67,744 67.784 67.829 67.872 
67.907 68.032 68.056 68.241 68.325 69.439 68.568 
63,890 69.020 69.267 69.919 69.367 69.463 69.534 
69,915 69,976 69.988 70.991 70.629 70.830 71.038 
74.146 71.243 71.473 71.577 71.647 74.662 71 702 
71.797 51.912 71.952 71.967 72.282 72.577 72.612 
72.854 72. 902 72.927 73.009 73.310 73.406 73.673 
73.788 72.805 73. 870 74.065 
DEUXIÈME PORTION (336 numéros). 

74.636 74.647 74.801 74.95% 75.15% 79.343 
75.399 75.804 75.99 76.269 76.320 76.285 
76.536 71.132 71.213 77.928 77.491 71.84) 
71.910 78.158 78.393 78.754 78.766 79.417 
79.104 79,449 79.570 79.43 80.041 80.279 
80.612 80.76 80.865 81.451 81.520 81,54! 
81.602 81.698 81.798 81.779 81.94 282.062 
S2.245 82,291 82.207 82.550 62.574 82.718 
82.74 8.46 82.976 83.06 83.146 83.470 
83.931 84.29% 81.252 841.972 81.396 
61.987 81.651 84.686 S4.803 84.817 
85.081 85.%56 85.354 85.689 
86.297 86.415 86.606 86.784 86.879 87.153 
687.519 87.558 87.607 87.63% 27.653 87.757 
83,258 88,422 28.496 S8.591 88.65? 
88.799 88,820 89.006 89.605 69.837 89.869 
89.807 90.28 90.32% 00.87 90.95 91.024 
91.092 91.38 91.422 91.427 91.763 91.779 
92.061 92.415 92,635 93.148 93.191 93.412 
93.164 93.836 94.202 91.533 
91.684 94.814 94.909 96.486 9.759 95.84? 
96.024 96.260 96.303 96.334 96.925 96.967 
97.255 97.359 97.596 97.617 97.759 97.972 
08.314 08.199 98.451 98 
98.706 98.783 98.813 98.99 09188 99.69% 
99.706 99.725 99.797 100.135 100.310 100.245 
100.696 101.206 101,214 101.408 101.506 101.681 
102,213 102,546 102,966 102.380 102.475 102.738 
102,778 103.071 103.374 103.158 103.692 103.661 
102.668 103.816 104.193 104.156 101.296 104.327 
104.482 104.819 101.965 105.206 106.257 106.394 
106,552 106.656 106.773 106.933 107.169 407.170 
107.603 107.931 108.098 108.359 108.656 108.693 
108.728 108.789 109.164 109.315 109.8 109.322 
109.599 109.875 109.931 110.032 410.912 410.892 
110.979 111.297 111.322 111.355 114.376 111.381 
111.923 111.513 111.608 111.798 112.060 112.125 
112.270 112.361 112.367 112.381 112.419 112.439 
112.489 112.829 112.850 112.995 113.113 113.168 
113.927 113,791 113.802 111.040 114.154 
111,314 114,344 114.448 114.590 114.859 
114.934 115.090 115.015 115.073 115.089 115.186 
115.262 115.270 115.267 115.437 115.745 116.082 
116.265 116.422 116.426 116.534 116.578 116.002 
116.7 116.915 117.100 117.199 417.140 117.400 
117.445 117.488 117.519 117.560 117.576 117.857 
117.879 118.150 418.907 418 312 118.219 118.962 
119.000 119.103 419.153 119.165 119.485 119.660 
119.677 119.707 119.908 120.607 120.656 120.819 
120.82: 121.057 121.595 121.530 121.784 121.776 
121.929 122.005 122,365 122.491 122.520 192.749 
23.937 123.270 123.583 121.152 124.184 124.899 
124.969 125.022 125.023 425.146 195.181 195.540 
125.973 195.680 125.778 125.826 125.820 195.871 
126.090 126.173 126,289 126.406 196.626 126.729 
127.261 127.204 127.391 127.996 127.442 127.622 


416 193 

09 606 617 10: 
660 902 920 1.016 1.020 1.050 
1.093 4.114 4.122 1.193 1,157 1.167 1.161 
1.187 1.19% 1.19% 1.200 1.211 1.288 1.295 
1.33 1.363 1.401 1.452 1.479 1.522 1.510 
1.554 1.565 570 1.617 1.621 1637 1.650 


1.666 1.688 1.697 1.733 1.735 1.761 1.796 
1.806 1.818 1.831 1.849 1.812 1.873 1.916 
1.921 1.918 1.951 1.983 1.999 2.013 2.016 
2.006. 2.107 2.108 2.164 2.19 296 2.25 
2,35 2.615 2.70 2.99 2.92% 2.98 
3.17 3.233 3.312 3.567 3.590 3.659 3.663 
3.005 3.72% 3.710 3.76: 3.809 4.00 
4.091 41.183 4.212 4.913 4.222 4.22% 4.26 
4.310 41.38 4.40 4.197 41.615 4.853 4.879 
4.803 4.933 4.977 4.993 5.03% 5.03 5.046 
5.073 5.12% 5.134 5.181 5.188 5.39 
5.340 9.107 9.161 5.462 5.175 5.513 
5.922 5.017 5.660 5.732 5.769 5.8 35.975 
5.878 90.907 5.989 6.125 6.152 6.25 
6.323 6.378 6.993 6.571 6.614 6.69 6.671 
6.700 6.716 6.740 6.760 6.704 6.935 6.954 
6.957 7.050 7.092 7.156 7.193 7.206 7.218 
7.292 7.42% 7.385 7.350 
7.307 7.404 7.497 7.509 7.569 7.799 7.713 
7.897 7.043 7.944 7.964 8.09% S.082 
8.116 8.180 8.901 S.21t 8.243 8.974 
S.H6 8.461 8.502 8.555 8.572 
8.615 8.710 8.716 8.781 8.88 8.82% 
8.912 8.912 8.46 8.065 9.02% 9,413 9.115 
9.116 9.124 9.149 9.215 9.965 9.29 9.24 
9.07 9.351 9.369 9.374 9.378 9.402 
9.419 9.49 9.528 9.530 9.607 9.69% 9.713 
9.805 9.818 9.817 9.934 10.082 10.098 10.1% 
10,162 19,219 10.268 10.297 10.126 10.466 10.9 
10,514 10.519 10,52 10,608 10.677 10.905 10,2 
10.966 10.963 10.988 11.001 11.085 11.074 11.097 
11.191 41.156 11.176 11.297 11.404 11.492 11.511 
11.609 11.61% 11.670 11.715 11.761 11.797 11.809 
11.863 11.877 11.894 11.929 12,184 12.112 
12.204 12.500 12.626 12,736 12.835 12.848 12.962 
12.899. 12.942, 13.087 13.077 13.085. 13.117 13.168 
13.292 13.302 13.325 13.359 13.372 43.397 12.402 
13.427 13.428 13.415 13.447 13.546 13.576 13.604 
13.639 13.709 13.729 13.845 13.849 13.802 12.879 
19.976 14.197 14.145 14.205 14.291 14.983 14.299 
14.343 14.409 14.506 14.508 14.504 
14.574 11.008 14.999 14.601 14.614 44.652 14.61 
44.762 14.781 14.838 14.866 14.887 14.M0 14.052 
45.012 15.022 15.078 15.079 15.086 15,444 15.122 
45,146 15,253 15.267 15.291 15.992 15.947 15.274 
15.979 15.995 15.523 15.590 15.578 145.593 15.611 
19.699 15.670 15.924 15.965 16.899 16.279 16.247 
16.927 16.572 16.419 16.473 16.49 16.632 16.6 
16,658 16,694 16.727 16,721 16.890 16.917 16.902 
17.043 17.935 17.415 17.467 17.59 17.5% 17.612 
17.669 17.686 17,699 17,717 17.94 47. 17.996 
18.027 18.037 18.044 18.083 18.097 18.100 18.126 
18.195 18,199 18.163 18.234 18.297 18.285 14.209 
18,915 18,991 18,476 18.565 18 007 18.650 
18.686 18.605 18.607 18.724 18.735 18.769 48.526 
18.901 18.983 19.446 19.457 19.170 19.925 49 285 
19.298 19.497 19.561 19.579 19.007 19.664 19.683 
19.776 19.825 19.840 19.883 10 885 49.909 19.91 
19.989 20.021 20.066. 20.134 20.224 20.997 20.554 
20.356 20.974 90.375 20.377 20.539 20.573 20.622 
20.792 20.976 24.204 94.769 9%. 792 24.916 
21,969 22.044 22.023 22.452 29.955 29.324 22.373 
29,979 922,410 22.467 22.485 29.536 22.665 22,706 
92.029 22,976 22.979 23.084 23.106 23.217 23.225 
23.044 293.571 23.608 23.654 23.768 23.957 24,174 
24,217 24.968 24.272 24.282 24.450 24.409 22.670 
24.676 24.678 24.724 24.807 24.826 24.847 24.249 
24.870 24,093 24,946 24.984 25,007 25,048 5.099 
25.162 25.188 25.273 29.277 25.406 925.499.25.50 
25.697 25,738 29.812 25.941 95.993 26.011 26.169 
26.199 26.226 26.982 926.345 26.347 26.355 26.411 
26.417 26.596 26.599 26,652 26.739 26.745 26.819 
26,852 26.093 27,092 27.116 27.118 27.146 97.170 
27.195 27.248 27.308 27.365 27.490 27.595 27.509 
27.584 27.508 27.604 27.629 27.680 27.6%% 27.718 
27.797 27.823 27.857 27.959 28.016 28.021 28.071 
28.112 28.183 28.905 28.935 28.993 28,965 28.47 
397196 29.595 99 655 98.603 28. 700 28.880 


| 4 
3288 
| 
| 
| 
| 1 
| 
| 
| 
17.880 18.547 18.555 18.558 18.620 18.740 18,778 
49.422 19.558 19.620 19.648 19.805 19.812 19.852 
20.051 20,199 20,240 20.316 20,507 20.742 20.720 
j 20.789 21.358 24.470 21.735 21.890 22.028 22.118 
29 145 22.454 22.598 23.048 29.124 23.171 23.187 
23.410 23.428 23.706 23.767 23.810 24.420 24.605 | 
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NÇAISE 
OFFICIEL DE TA REPI BLIQUE FRANCÇA 90.468 90.482 90.591 
6 Avril 1947 ii | 59.719 59.852 59.940 59.000 60.019 60.06 90 90-900 01-015 
29.129 29.2i1 | 59.749 60.306 60.350 60.267 60 415 90.858 90.180 90.98 91.268 91.497 91.001 91.604 
47 5.077 28.972 28.981 28.082 90.411 29.497 | 60.24 778 60.083 2 91.186 91.306 91.354 91.808 91-905 91.942 
98.927 29 IS 99,68 | 60.504 60.777 11 61.998 G | “1. 740 91.845 42156 9.1: 
29.431 99.724 99,725 99.7 90 08 (1.385 61.500 61.522 61: 51 61.887 61.809 G | 09 074 09 326 02 09 817 92.826 92 
155 : 1 62.053 62.099 62.120 62.1# 2.060 62.803 | 92.569 #2. 70-02. 170 
50.413 20.436 30.907 30.938 63.061 63.103 63.109 63.176 63.318 63.906 | 102 050 95 645 93.663 98 
à JU. 29 63.306 63.335 63.34 3,000 93,01 95. 19 72 94.12 
31:10 | 6.208 22 63.610 63.67 63.678 | 93. 27 0.942 94.022 94.300 
81.045 51.018 105 31.724 31.705 | 63.2 53.609 63.615 65.619 63.671 63. M Gi 05 8: “404 97 94 986 9 870 94 87 
21.769 31.791 92 997 979 32.908 | 63.850 63.8 1169 61.25 64.272 64.307 04.484 94.5 95.086 9%, 401 
12.431 32.524 32.001 33.081 32.127 33,1% 64.531 61.102 500 64,610 64.612 | 485 95.491 93.507 
52.762 32.927 32.951 3.271 64.591 61.5 61.834 61.82 61.857 61.604 5 412 95.485 4911 5 05.716 5.84 
99. 23.439 33.481 33.484 1.960 65.021 65.053 5.517 65.608 65 6% 05.023 96004 96.070 06.571 96.586 
3.201 33.406 23.499 672 2.816 53.858 64.56 12.361 65.385 65.511 65.517 7176 | %.92% 96.499 06.501 96.07 7.006 97.022 
507 39 510 22.626 33.65 24 15 34.217 | 65.252 69.301 65.585 713 65.748 65.775 65.716 05.307 96.404 J6.49 923 96.982 91.000 07 44 
39.919 914 4171 34.205 34.4 À SL 65.815 Go.81 ee 65.313 66.357 | 0.122 97.043 97.0 459 97 97,507 
51.223 91.299 94.247 34.295 31 707 94.736 54.737 | 65.812 65.815 66.064 C6.26 66.313 66.2: 01 317 971 97 450 07.782 97.797 97.799 
34.597 94.534 94.037 3.180 50 101 2.196 | 05.928 66.006 66.1 07.085 97-164 97.182 98.079 93104 
32.120 35.139 35. 04 35.473 35.550 | 66.381 66.87 66.763 66.182 C6.753 97.694 97,681 97.985 08.004 98.478 
— 45.985 35.226 35,342 9.710 67-001 61.024 | 972836 07-883 08.307 09.326 701 98832 
D.071 95.694 35.671 3, 36.172 | 66.912 G7. 1. 67.450 67.465 | 157 98.201 95.2 08.762 98.789 
30.962 2 35.030 36.162 36.172 09 67.212 67,350 67.989 . 98,693 98.102 18.047 98.96) 
5.8 36. 50 67.299 67.5: 1.625 61.695 549 98 690 98. 08.046 98.947 9% 
2.016 06,822 36.830 26 37.906 37.216 | 61-090 | 09.322 717 99.722 99.760 49.810 99.924 99. 
57.077 31.09% 31. 31.989 31.011 37.589 37,60 68.416 68.470 68.192 68.562 13 68.99 | 268 100.27 
2.978 97-316 97.989 37.511 37.589 | 65-369 68.116 68.170 6S.492 68 | 09.000 259 100.264 100.20 
4.020 28.015 28.050 38.1: 2e 38.027 | 69.137 69.212 3 69.471 60 69 21 69.52% 100.335 00. 100.64! 
31.866 31.95% 38.466 28.524 38.52 50.258 69.423 69.471 60. 15 13 69.717 | 100.5 100.602 10 ).933 400.975 
4.226 99 28.334 38.283 38.125 28 871 28.80 69.339 + 69.638 69.650 69.662 69.717 100.557 10 00.801 4100.8x0 101.413 
4.579 38.695 38.769 2.772 38.796 38.6 39.378 | 60.545 G9.611 69.6 — 10.001 70.033 70.044 00.734 100.709 100.8 101.3% 101.428 101.414) 
39.169 39.188 3.319 39.328 59 69.769 69.829 69.985 70. "0 4 100. 13: 292 401.309 27 101.6 
2.046 39.092 59.159 39.169 39.1 574 39.594 69.739 69,769 69 70.912 70.271 70.35 7 01.073 101.242 F4 401.525 101.921 
39.010 39. = 9.508 29.35% 39.574 70.116 70.312 70.371 7 ra À 10 + 165 101.24 
5.329 29.107 39.496 39.508 39.55 : | 70.078 70.113 70.116 7 039 70.545 70,558 70.606 | AOL 613 401.675 108 408 
5.875 20 39.085 29.907 40.199 40 596 70.636 14.457 71.477 102.026 102.413 
6.205 40.315 40.228 40.593 40. 74 40.708 40.719 40.741 11.987 71.522 71.492 71.155 71.864 71.885 71 12 74 
7. 2" 40.315 4 674 40.708 40.719 40. 1 3 74.556 71.567 71.598 71. 5 168 102.471 102.490 99 400.727 102.7 
6.671 40.608 40.617 40.674 41.015 | 71.493 71.556 7 25 | 102.468 102.411 102.4 402.082 2.970 
40.528 4 40.949 40.97 41.008 999 2.613 102.080 102.938 402.7: 
6.954 9 40.916 40.96 40.919 41.277 | 71.97 7 72.077 72.192 72.292 72.35 102.529 105.015 10.00 102.937 102.93 
40,519 40. 1.925 41.95 #1 7 2.037 72.077 72 > 8096 402,90 5.215 103. 
7.9 1.220 41.925 72.017 72.037 7.256 72.359 72.3 2.285 2.809 102.89 402 1.176 108.21 
12.007 42: 127 42.186 42.321 4.933 | 79.698 72.997 73.018 73.087 13.097 485.010 
8.34 2.654 42.692 49.712 13.005 49.00 43.191 12.10 12.920 72.977 72.994 72.9: 73.287 73.906 73.317 | 120 103.130 1.823 104.813 405 302 
8.66 42.082 42.999 43.005 17.987 73.115 73.49% 73.163 13.544 72.575 73.03 101.609 104.767 105.160 105.272 
164 48.93 42 700 43 77 49.812 | 73.392 73.985 13.825 73.828 73.839 105.107 105.585 105.705 106.220 
0.115 13.511 43.53 3.56 3 05% 73:63 73.645 7 74.598 74.6 05.573 0.56 06.168 ET 
9.402 41.019 44.758 44.761 74.645 75.200 75.309 75 106.234 106.768 107 163 
9,713 44.564 44.579 44.5 00 44.965 45.015 | 75.082 75.112 75.190 75. 81 75.582 79.596 548 106.6 407.060 407. 407.229 
44.287 44 15 44 1.875 444890 955 45. 9 75.498 75.576 75.54 , 019 406.913 407 407.2% 
10,128 185 44.817 41.874 41.875 44. 2.173 45.200 | 75.463 75.47 746 75.782 75.795 106.877 106.912 400 268 107.282 101.3 7.518 
10,12 13.000 48.006 43-02 73.671 76-009 | 107.934 107.96 107.357 107.735 
852 45.240 45.278 45.329 49 70.925 Tr.926 6.423 76.15 07.302 107.3 1.646 107.699 
1.499 15.955 46.052 46 16.475 | 76.182 76.222 76.309 76. 76.716 76.858 76.878 | 45 107.773 107.84: 6 108.124 10%. 
11.511 411.82 45.871 45.89 45. 46.43% 46.475 76.182 76. 58 76.776 76.85 407.745 408.14 329 
3.622 46.290 46.4: + 5.740 76.755 76.758 76 71.443 71.953 108.075 108. 408.301 408. 
11.809 46.216 46.262 46.291 46.380 46.699 46.716 46.800 | 76.582 76. 924 76.978 76.995 77.143 77.9 108.041 31 108.262 108.997 : 62 408.679 
2.10 16.561 46.663 46.673 46.686 47.091 47.111 | 76.908 76.943 76 77.344 77.362 71.295 71.4 108.184 108.2 8.555 408.58: 776 
6.999 47. 77.924 717.344 77.362 687 408.450 108.5: 18.724 408.773 108.77 
12.562 46.900 46.908 46.961 46, 46.07 47.401 À 77,903 77.310 77.22 77.604 77.613 77.602 77.687 | 40 587 408.720 408.72 157 409.46 
33 47.364 47.: 4 548 77.556 77.604 77. 71.942 78.052 108.687 408.7 53 109.417 109.4 
13.168 1.133 47.195 47.92% 47.544 47.550 47.80 | 97 504 77.548 77.596 77 858 77.896 77.942 78.05: 108.6 09.119 109.163 109.4 10.018 
3.4 2 41. 11.799 11.169 77.848 7 78 974 78.22: 3.051 109.059 1 109.901 100.980 110. 
13.402 1.452 900 47.98 | 97.745 77.755 77.7 M 78.202 78.271 78. 108.95 04 109.857 718 410.998 
3 604 He à - 28 47.717 47.883 47.00 47.9 75 18.082 78.147 78.191 78.202 78 594 78 G48 567 109.804 109.63 952 410.278 110.29 
13.604 47.601 47,611 47.628 47.717 47 090 48.200 48.208 | 78.075 78.082 7 18.522 78.923 78.524 78.6 109.561 96 110.162 110.752 544 410.567 
13.879 97 8.056 48.076 43.090 48.2 2 | 78.255 78.208 7R.A03 78.522 78.5: À 440.069 110.096 10.491 110.554 
48.270 48 319 48 78.778 10.090 79.013 79.196 79.984 79.317 110.510 410.706 410-718 112-207 
14.594 48.456 48.458 48.475 8786 48.705 48.808 18.910 78.997 79 
14.61 48.613 48.720 48.758 48.782 48.7 49-178 | 79.549 79.259 79.51 79.844 79.849 79.855 79.948 110.815 110.4 
+ 8.61: ù 9.081 49.465 145 79.788 79.844 79. = 6 11.226 111. 7119 411.785 111. 
t4.952 48.811 48.878 48.913 49.053 40 “945 49 49.406 | 79.740 79.745 70 08 80.141 80.17 114,210 1 7109 111.712 "07% 4112 424 
0.096 80.1 + 11.603 111.7 12.053 112.12 
15.132 87 49.195 49.497 49.945 - 49.574 80.061 80.076 8 pe 225 80.254 80.444 111.509 1 111.984 412.0 9 505 
49.180 49.1 19.467 49.521 49 544 49.5 80. 268 80.220 80.225 411.891 411.95 119.466 
15.374 49.456 49.467 49.6 49.944 184 50.254 80.268 80.320 3 80.625 80.680 | 4 2,172 112.444 112.4 796 
49.118 49.428 49.49 03 419.816 49.832 49. 80.184 563 80.586 80 61 2,159 112.164 412.172 A1: 112.719 112.76 
15.611 À 19.607 49.755 49.757 49.803 49. 22 50.171 50.193 | 53% 80 519 80 56: 9% 80.956 81.018 81.056 112.159 1 112.682 112.706 
16.297 8 50.030 50.115 50.122 1.695 80.718 80.814 80.96 31.244 81.279 81.429 112,514 112. 2,929 412.99 412.97 989 
nr 49.078 50.028 50. , 422 51.130 50.129 À 80.6: 92 81.909 81.212 81.944 504 9 784 112.R04 112 208 113.210 113.282 
16.635 96 50.358 50.362 50.364 50.122 133 50.792 | 81.082 81.193 & 81.444 81.449 81.460 À 112.784 112 09 413.193 113.208 411 113.51 
16.093 50.196 50.258 5 611 50.655 50.672 50.733 50.752 317 81.401 81.422 M1.414 81. 3 81.611 81.644 | 143 096 412 1 184 413.519 113.581 11: ‘34 
430 30.574 50.641 74 50.882 50.887 | 81.277 81.582 81.608 8161: 9 413.388 413.4 13.767 113.8: 
786 50.812 50.846 50.871 50. 51.068 | 81.507 81.5%5 81.582 81.954 81.976 82.074 113.512 113.38 96 113.687 113. 3.095 
7.612 .812 M5 81.954 81. 3 574 112.579 113.5 113.892 113.925 
17.296 50.770 50. 50.062 50.983 50.997 51.025 51.960 | 81.925 81.857 81.900 82.403 82.459 82.489 | 449 574 113.891 153 
18.126 90.913 50.990 56.138 51.150 51,192 51.25 2 5 82.125 82.180 82.275 82.40 82.808 82.812 | 449 857 113. 
7! 086 56.153 51.159 © 1.659 | 82.085 82. 2.701 82.722 82.786 82. : 113.974 41 114.932 114.2% 
14.209 51.07% 51. 1 564 51.598 51.608 51.616 5 1 82.643 82.701 82, 1 83.444 83.209 112.056 11.274 144.982 
51.804 | 82.641 3.019 83.064 83.11 205 114.241 114. 61 144.467 114.576 
18.650 51 51.481 51.740 51.747 51.708 51.774 82.907 83.002 83.01 639 83.675 83.0 114.2 ) 111.460 414.46 s- 5 018 
2 51.7 52. 2. = 3.143 83.6: 3.016 114 372 958 115.014 115 018 
48.526 59970 | 83.908 83-090 84.016 114.3 114.022 194-958 415.044 115 08 
19.385 51-887 51 52.990 52.319 5 2.021: | 83.686 83.749 83.771 110 84.138 84.154 84.237 | 444.617 ETS 415 195 
19.633 52.109 52.236 1659 52.65 32.838 52. 4% | 81.025 81.400 + 413 81.552 81.096 | 145.484 115 415.420 145.478 115. 15.618 
- 02 2 84.413 84.483 115.41 743 115.750 115.796 115. 
19.951 52.512 52.593 5 53.308 53.378 53.385 53 907 | 84.259 81.314 81.402 81.532 88.909 | 415.46 115.628 115.743 118.780 115.706 415 
20.354 03.247 53.981 58. ‘100 53.839 53.852 53. 84.716 84.891 C4. 85 %45 85.259 115.601 2. 2 115.885 116.008 116.017 447 
de 3 199 2 53.711 52.79 1.232 54.943 54.400 | 84.7 057 85.085 85.111 588 | 415.874 115.882 41: 5.094 116.100 116. 
20.622 5.000 94.108 | 11e 0% 116.007 116.088 110: 05 116.919 116.40 
1.06 54.056 54.060 54. 54404 54.508 51.5 285 85.285 85.290 26 85.538 85,54 116.03 ‘486 116.187 116.205 11 923 
54.402 54. 0.065 | 85.263 85.285 85 5 421 85.425 6.174 116.186 116.187 702 116.820 116.1 
99373 54.447 54.467 54.4 54.810 55.006 55.065 85.803 | 416. 146.085 126.702 436.890 138.923 
7 54.700 54.731 54. = 2. 702 85.748 85.831 85.88 6.412 146.464 416. 7.907 417.249 417.% 
92,706 54.575 54.667 54.700 55.203 55.916 55.42% 59. 19 85.672 85.702 85.74 222 86.357 86.433 | 116. = 447 07 117.295 117.207 7.572 
2. 5 09.49 09.10 5 61 86.222 86.3 7.095 117.297 326 117.567 117.572 
93.927 09,001 55.193 55.954 95.575 65.590 55.635 | 85 € 5.928 86.159 86.16! 6.486 86.538 86.545 | 447.09 4:62 117.486 117.52 1.646 
23.229 1 55.574 55.1 55.937 | 85.904 44 86.453 86.486 17.432 117.462 7,620 147.641 117.6 
24,175 09.511 55.526 55.56 55.835 55.901 55.918 55. 86.434 86.440 86,414 86. 898 86.947 26.968 | 117.43 117.599 417.62 95 118.220 
21.1: -801 86.898 86.911 7 | 417.578 417.580 7.968 418.195 
24.670 55.698 55.736 5.811 87.32 852 417.889 117.4 1.437 418.514 
24.67 3 56.305 56.23 | 86.662 86. ) 87.159 87.242 87 5 17.846 117.852 117.88 39 115.437 
009 56.086 56.080 56.180 56. 659 6 292 87.396 87.397 87.006 118.219 118.738 118.811 119.899 
36.169 56,71 56.812 57. 57.24 57.270 51.241 57. 12 | 87.755 87. 87.852 88.256 88.270 88 119.427 149.457 119.472 102 119829 
%6. 411 57.167 57,178 57.180 57.22 51.484 57.49 57.612 63 88.107 88.196 AT 88.578 88.636 88.687 | 119.4 0 119.587 419.674 119.687 11° 920 119.963 
26.813 51.943 57.355 22 58.207 58.25% 88.508 88,5: 528 + 89.096 89.097 89.179 119.864 119.879 119.941 119. 
27.170 97.892 58.050 + 50 58.660 38.767 58.901 59 961 | 89.773 88.855 88.858 89.31 89.580 89.685 89.849 | 41 
27.509 ES ,985 38.485 9% 59.256 .263 - 89.204 39,209 69,214 8 
27.718 59,189 19.190 19.21: 59,592 59.060 50.714 59.727 | 89.204 
98 074 E9.075 59.082 99.288 59.592 
28.47 
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419 979 120.016 120.086 120.094 120.106 120.129 1 16.400 — 16.891 à 16.900 — 16.921 à 16.990 — 77.061 _— 77.060 à 77.070 — 77 1.719 6171.70 — 
420.197 120 269 120.275 420.299 420.100 120.903 | 17.851 À 17.800 — 18.021 à 18.025 — | 77,864 à 77.870 — 78.151 à 78.160 — 78.89% 
420.314 120.316 120.2:3 120.990 120.975 420,494 | —— 18.411 à 18.490 — 18.661 à 18.669 19.296 — 9.613 79.676 el 79,077 — 8148] 
420.541 12 ) 12 120,707 120.91 | 18,741 à 18.750 — 18.841 à 18.850 — 19.381 à | à 81.186 — 81.771 à 81.780 — 81.951 à R1.064) 
10 D 491,929 421.972 | 49.290 — 19.876 à 19.880 — 20.021 à 20.030 — | — 91.921 à 81.999 — 82.71 à 62.74 — 
191.589 421.600 | 20.121 à 20.130 — 920.521 à 20.525 — 20.528 | — 82,760 — 83.199 — 83.531 à 82.323 — 
121.614 1? 1 121,702 121.702 | à 20.590 — 920.961 à 20.970 — 21.091 à 21.100 | 83.537 et 83.538 — 83.210 — 83.731 À K2.720 
491 1: 1 5) 422,120 422,499 | — 24,481 à 21.490 — 91.801 à 21.810 — 21.991 | — 81.081 — 84.111 à 84.120 — 84.131 à 81.197 
422 192.418 422.487 | et 21.9 — 91.934 à 21.940 — 21.991 — | — 84.145 — 84.152 et 84.193 — 84.153 — 1.561 
42 12 1: 7 122.764 122.806 | 21.956 à 921.060 — 22.621 à 22.630 — 24.712 | à 84.461 — 84.466 À 84.470 — — 
422.897 1 429.247 423 | — 95.715 — 21.720 — 94.561 à 25.763 — 24.001 | et 81.708 — 85.621 à — à 610 
42 1: 512 1: 122.610 123.659 | et 25.002 — 95.411 à 95.414 — 929.417 — 29.420 | — à 85.680 — 86.111 à 86.120 — 
42. 3 1 730 1: 123,822 522 91 | — 25.721 à 95. 720 — 25.859 — 95.992 et 25.993 | à 86.920 — 87.701 à 87.710 — 88.001 à 88.010 
1: 11 M, 1: 124.154 124 176 | — 25,905 et 25.996 — 25.998 à 26.000 — 26.001 à | __ gg 464 à 8SATO — SSH à 88.500 — 88 611 
22 l 74 1: 124.805 124.813 26.010 — 26.191 à 26.495 — 26.562 et 26.003 à 88.613 — 88: 617 à 88.620 — $S8. 203 — gg 7 121 
4: 9 1 32 121 > 429.041 125.095 | — 96.737 — 27.662 — 28.011 à 28.050 — 28.154 | à 88 720 — 89.111 et 89. 112 — 59. #11 à 89. 150 
42 125,10: 38 12 125.245 129.972 | à 28.160 — 29.19 et pe | 59.531 à 89.596 — 89.533 à 89.540 — 90.771 
4: 125,9 3 12 125.560 125.714 29.797 À 29.730 — 20.847 — 6 et 
125.775 125.81 397 12: 425.982-126.021 | — 30.120 — 30. à 930.250 — 30.51 à à 90. à 91.9 — 
496.029 426.076 50 1: 126.198 126.270 | 30.260 — 30.471 à 30.477 — 30.480 — 30.979 ht 655 et 91.306 — 91.269 et 91.350 — 91. 51 
426.: 1%, 16 126.4 16 126.419 à 50.976 30.975 à 30.980 31.411 à 31.417 à 91 523 595 et 9! 526 EAN 91 520 
426.978 1426 620 126.644 126.725 496.742 196.791 | — 91.881 à 31.490 — 31.512 à 91.520 — | 651 à 91 663 à 941.670 
426 860 126.871 426.883 126.918 126.051 126.977 | 34,591 à 31.600 — 91.610 — 21.991 et 31.992 | à 91 087 — 91.990 — 92.171 à 92.180 — 92.961 
427.015 127.032 127,196 127.499 127.250 127 282 | — 51.095 à 32.000 — 32.361 à 32.366 — 32.471 à à 93.965 __ 93.801 à 93.810 — 0% .574 à 94 50 cité 
127.977 127.491 427.422 127.599 127.485 127.671 | 32,480 — 32.580 — 93.093 et 33.094 — 33.216 Lo, git à 94.820 — 95.045 à 96.050 — 96.821 à 
127.706 à 33.219 — 33.287 à 33.290 — 33.337 et 33.338 | 


| 


GOUVERNEMENT GENERAL 
DE 


UAFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


EMPRUNT 6 1,2 0/0 1924 


Liste des 650 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 24 février 1947 et remboursables 
à partir du 17 avril 1947, 


OSL à 920 — 1.131 à 4.140 — 4.241 à 4.250 
— 5.001 à 5.560 — 6.781 à 6.790 — 7.951 à 
7.450) — 12.281 à 412.290 — 12.811 à 12.80 


— 12.901 à 12.910 
à 16.529 — 
22,411 À 


— 11.701 à 11.760 — 16.511 
91.191 à 921.120 — 922.971 à 22.280 
22.420 — 32.181 à 


32.190 — 
01.671 à 91.680 — 96.461 à 36.470 — 27.351 à 
37.200 — 28.611 à 38.650 — 42.401 à 22.410 
— 42,391 à 42.500 — 48.701 à 48.710 — 49.051 
à 49.000 — 51.410 — 51.861 à 
51.870 À — 55.121 à 55.136 


— 56,601 .610 — à 61.360 — 61.871 
à 61.880 — 61.191 à G4. 200 — 64.771 À 64.780 
— 66,511 66.780 67.971 à 67.580 — 
GS.551 à 68.560 — 71. 151 à 71.190 — 71.911 à 
71.920 — 74.07 1 à 74.080 — 74.291 à 71.210 — 
À 71520 — 24 090 
81.021 À 81.020 — 82.981 à 82.900 85.571 à 


81.580 — S5.301 à 85.210 —- 87.691 à 87.700 
— 88,971 à 88.280 — 89.551 à 89.560 — 90.101 
à 90.110 — 90.411 à 90.450 — 91.101 à 91.110 
— 92.981 à 92.390 — 02.911 à 92.920 —- 93.491 
à 93.500 — 94,411 à 91.420 — 98.781 à 98.790 
— 101. 591 à 101.600 — 101.981 à 101,990 — 
402.521 à 402.530 — 103.631 à 103.610 — 
407.961 À 107.370 — 109.421 à 109.430 — 109.571 


à 109,580 — 110.921 à 110.920 — 
111.210. 


111.201 à 


Liste des obligations 6 1/2 0/0 1924 
restant à rembourser, 


30% à 9307 — 401 à 410 — 1.211 à 1.213 — 
4.218 à 1.220 — 4.311 à 1.920 — 1,491 — 
1.494 et 1.495 — 1.499 et 1.500 — 1.621 à 
1.630 — 1.671 à 1.680 — 1.861 à 1.867 
4. 901 à 1.905 — 41.908 à 1.910 — 92,391 à 2,39 
41 à 2.549 — 2.612 et 2.693 — 2.698 — 
à 9230 — 4. 262 à 3.266 3.268 à 
8. 270 à à: Mo — 4.391 à 4.400 
4.424 à 4. 126 — 4. #41 à 4. #50 — 
— 4,877 — 5,181 à 5.190 
6.901 à 6.910 — 7.011 
7.166 — 7,168 à 7.170 
8.363 — 8.671 à 8.674 
à 8.603 — 8.974 — - 8. { 
9.073 à 9.080 — 9. — 9. 
9.611 à 9.620 — 9.061 à 9.970 — 10,591 — 10,72 
à 10.725 — 11.291 à 11.299 — 11.451 À 11.460 
— 411.591 À 11.600 11.631 et 11.632 
11.635 — 11,833 — 12.511 à 12.518 — 12.520 
12.601 à 12.610 13.061 à 13.070 
33.363 à 13.367 — 19.751 à 13.760 — 14.041 
et 11.01 11.046 à 11.050 — 141.281 et 
41.282 — 44.691 à 14.700 — 414.971 à 14.980 — 
15.083 à 15.085 — 15.243 à 15.245 — 15.441 
et 15.412 — 15.517 à 15.520 — 16.061 à 16.070 
— 16.376 — 16.378 à 16.380 — 46.35 à 


— 33.341 à 33.390 33.411 à 93.415 
23.116 et 35.417 — 33.420 — 33.997 et 33.958 
31.135 — 391.483 à 


35.110 — 35.591 à 35.560 — 35.651 à 35.660 
— 36.611 à 36.616 — 36.731 à 36.731 — 
36.022 à 56.925 — 26.929 et 36.920 — 37.242 


245 à 37.918 — 37.253 — 
37.255 à 37,258 — 537.431 à 37.440 — 98,151 
33.192 431 à 38.446 — 58.793 À 38.736 
38.793 — 39-061 et 39.062 — 39.067 à 239.070 
09.178 et 39.119 39.331 à 39.237 — 
à 39.566 — 939.732 et 39.733 — 29.736 
à 29.740 — 40.187 ct 40.188 — 40.592 à 40,594 
40,596 — 41.059 41.171 à 41.135 — 
11.180 — 41.6 et 41.62% — 492.42 à 42.430 


Le 
31.213 — 37.2 


— 42.461 à 42.470 — 42.742 à 42.744 — 42.747 
et — 42. 750 — 42,8$5 — 42.887 à 42.889 
— 42,991 à 42.958 — 42,060 — 43.191 à 43.200 
— 43.961 à 43. 081 à 43.987 — 43.781 
à 45.790 — 41.491 à 44.500 — 441.871 à 


14.880 — 41. 951 — 41.955 à 44.959 — 45. 
45.461 — 45.466 — 45.469 et 45.470 

à 45,690 46.469 et 46.470 — 46.692 
16.604 à 46.008 — 47.931 à 47.940 — 47.951 


à, 


à 47.900 — 48.031 à 48.040 — 48.161 à 48.170 


— 49,171 à 48.180 — 48.431 À 48.437 — 
48.612 à 48.615 — 48.617 à 48.620 — 49.120 
— 49,351 à 49.360 — 49.811 à = “es 50.241 
— 50.249 et 50.250 —- 50.33 — 50.337 
— 0.29 — 51.421 à 51.120 — 51 re et 51.608 
— 51.737 — 51.739 et. 51.710 — 51.831 à 
si: 810 — 52,001 à 52.010 — 52,996 à 52.300 
52.969 à 952.270 — 52,891 à 52.838 — 52.011 
à © 2. 920 — 03.191 À 53.193 — 53.212 à 53.220 
— 53. fil à 993.490 — 53,521 à 53.530 
53.561 à 53.570 — 53. sf à 53.820 — 53.941 a 
52.043 — 5 D4.455 — 51.661 à 951.670 — 55.601 


à 00.610 — 55.691 à 55.610 — 55.919 et 55.920 
à 55.924 — 59.927 — 56.053 el 
Où — 56.058 à 56.060 — 56.171 à 56.180 — 
661 à 56.670 — 57.331 à 57.340 — se (21 
53.03% — 59.321 et 59.322 — 59.328 à 5 
60.171 à 60.180 — (60.497 et GO. 108 
60.783 à G0.785 — 60.789 et 60.700 — 60... 
à 60.880 — 60.911 à 60.918 — 61.291 — 61.991 
à 61,310 — G1.511 à 61.544 61.550 
61.791 à 61.754 — 61.757 à 61.760 — 61. 
— 62,051 à 62.054 — 62.058 à 62.060 — 62. 
à G2.100 — 62,191 à 62.900 — 62.321 — 62.: 
et 62.310 — 62.481 à 62.490 — 62.574 à 62.580 
— 62.661 à 62.670 — 63.341 et 63.242 
63.315 à 63.347 — 63.319 et 63.370 — 62. 
à 67.406 — 63.999 — 64.011 à 64.013 — 64. 
et 64.018 — 61,533 à 61.540 — 61.794 — 61. 
à G1.828 — 61.861 à 64.865 — 65.109 et 65. 
— 065.916 à 65.920 — 66.291 à 66.300 — 
67.129 et 67.430 — 67.148 — 67.150 — 67.471 
et 67.472 — 67,551 à 67.560 — 67.562 à 67.564 
—07.566 et 67,567 — 67.569 et 67.570 — 67.789 
et 67. sg 68,011 68.014 68.017 
à 68.020 — 68.311 à 68.318 — 69.001 à 69.010 
— 69.244 à 69.248 — 69.331 à 69.240. 

70.05% — 70.491 à 70.440 —— 70.518 à 70.52 
— 10.682 et 70,083 — 70.686 à 70.689 — 70.831 
À TO.83S — 71.171 à 71.180 — 71.942 — 71.901 
à 71.808 — 71.861 à 71.870 — 71.871 à 71.880 — 
73.131 à 73.140 — 73.191 à 73.200 — 73.361 
à 73.963 — 73.906 et 73.367 — 73941 — 7 
— 73,673 — 73.679 et 73.680 — 74.018 à 
— 74.91 À 74. — à 74.443 — 74.416 
74.5 à 74.529 — 75.23 — 

75.964 — 73. 566 à 39.970 — 75.891 à 75.894 
— 70.899 et 75.900 — 76.039 et 70.040 — 7 
à 76.395 — 76.397 à 76.400 — 70.58 à 70.5! 


56. 
À. 


96.830 — 97.071 à 97.050 — 97.151 à 97.160 — 
97.202 et 97.203 — 97.531 — 97,612 — 97.74! 
à 97.750 — 97.601 — 97.851 à 97.800 — 98.213 
— 98.9M à 98.903 — 98.941 à 98.950 — 99.361 
90.365 à 99.370 — 99.500 — 100.163 à 
100.167 101.971 et 101.972 — 101.979 et 101.980 
— 102.179 et 102.180 — 103.101 — 103.197 à 
103.110 — 103.361 à 103.370 — 103.771 — 103.774 
à 103.780 — 100.954 — 101.051 à 101.056 — 
104.058 à 104.060 — 104,401 à 104,154 — 101.456 
à 104.400 — 104.901 à 104.910 — 101.916 à 
104.919 — 101.939 — 105.630 — 106.191 à 
106.200 — 106.321 à 106.330 — 105.496 — 107.004 
à 107.010 — 107.011 — 107.121 à 107.130 — 
107.181 à 107.187 — 197.838 — 108.151 À 108 154 
— 109.009 — 109.251 à 109.260 — 110.092 — 

er -095 à 110.100 — 110.361 à 110.370 —- 111.251 

1 


PPS 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L’'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 3,50 °/ 1942-1944 


(Lois des 5 août 1920, 23 juillet 1921, 30 mars 41922, 
31 mars, 149 et 20 avril et 22 juillet 1992, 30 dc- 
cembre 1933, 29 décembre 1934, 31 décembe 196, 
51 décembre 1937, 31 décembre 1938, 31 décembre 
4939, 31 décembre 1940, 23 août et 31 déembre 1442, 
2 septembre et 31 décembre 1943, décrets des 12 juin 
1942, 9 novembre et 8 décembre 1944.) 


Tirage d'amortissement du 3 janvier 1947, 


L'Algérie, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée par l’article 2 du contral d'émission 
de l'emprunt 3,50 p. 100 1942-1944, a fait pro- 
céder à l’amorlissement, par voie de rachats 
en Bourse d'un nombre d'obligations corres- 
pondant au montant de la semestrialité au 
15 février 1947. 

En conséquente, le tirage qui devait avoir 
lieu le 3 janvier 1947 a été supprimé et 14.074 
oblgalions ont été rachelées qui rédu'sent à 
1.821.054 le nombre de titres à rembourser 
l'amortissement définitif de l'em- 
prun 


Le payement des coupons venant à 
échéance le 45 février 1947, aura lieu à partir 
de cette date aux caisses des établissements 
ci-après: 


Comptoir national d’escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais; 

Société at prend pour favoriser le dévelop- 

‘ment du commerce et de l’industrie en 

‘rance ; 

Crédit algérien: 

Canpeges algérienne de crédit et de ban- 
qu 


société marseillaise de - Fra industriel et 
commercial et de dépôt 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l’in- 
dustrie (Afrique); 

Crédit industriel et .commercial ; 

Caisse de la trésorerie générale de l'Algé- 
rie. 


à 
à 6.160 — G.211 à | 26.531 À 26.510 — 26.571 à 26.580 — 26.641 
20 — 6.320 — | à 26.650 —- 26.691 à 26.700 — 265.931 à 26.940 9 10.93 40.224 
à G.520 — 6.551 à 27.091 à 27.109 — 97.901 à 27.210 — 27.50 10.256 10.257 10.928 10.250 10.29 40.291 
à 


6.841 à 6.800 — | à 27.540 — 27.51 à 21.540 — 27.541 À 27.550 
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F4) 
_ 17.281 à 147.990 — 17.251 à 17.200 — 17.551 | 9.480 10.581 10.582 10.583 10.584 10.585 10.586 
ré Société Centrale de Charbonnages (5. 0. C. C). | à 17.560 — 17.661 à 17.610 — 47.801 à 17-840 | 10.587 40.588 11.52 11.295 11.236 11.397 11.33 
ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 FRANCS | 17.811 à 17.820 — 417.861 à 47.870 — 17.881 | 41.399 11.320 12.210 12.531 12.532 12.596 12.597 
37 NCS | à 47.800 — 17.991 à 17.940 — 17.941 à 17.950 | 12.578 42.599 12.774 12.779 12.770 12.777 12.738 
61 à — 18.171 à 18.180 — 418.491 À 18.440 — | 12.779 12.790 13.491 14.511 44.912 14.916 14.97 
97 ;, RUE DE LA TOUR-DES-DAMES, PARIS (9e) 18.501 à 18.510 — 49.591 à 18.530 — 18.64 | 14.918 44.919 14.920 45.249 15.200 19.749 15.74) 
19 R. C.: Paris 219512 B. à 48.640 — 18.641 à 18.650 — 48.661 à 48.670 | 15.784 15.785 15.786 15.787 15.788 19.789 13.700 
11 — 48.831 à 18.840 — 49.011 à D: 020 — 49.071 | 16.121 16.12% 16.123 16.124 46.125 16,126 16.129 
10 à 49.080 — 19.091 à 19,400 — 49.941 à 49.950 | 16.40% 16.406 16.492 16.499 18.293 13.296 18.30 
11 EPRUNT 5 0/0 1930 — 419.981 à 419.290 — 49 à 40.30 — | 18.302 18.363 18.364 19.199 20.241 20.242 20.254 
91 19.441 à 49.450 — 19.7 . 49.590 — 49.594 | 20.215 90.946 20,39 20.962 20.963 21.722 21.723 
150 à 192.60 — 19.641 à 19 — 49.744 à 49.720 | 24.724 91.725 21.726 21.727 21.861 21.866 21.567 
pl Dix-septième tirage du 10 mars 1947 de 3.629 | — 19.961 à 19.960. 21.868 21.869 21.870 22.093 22.098 22.099 22.109 
91) obligations 5 0/0 remhoursabies à 1.000 F 00.221 à 20.210 — 90.471 à 30.480 — 90.591 | 23.473 23.474 M.291 24.202 2.299 29,22 2.22 
TR à partir du 17 avril 1947. à 20.600 — 20.651 à 20.660 — 20.691 à 20.700 | 25.225 2.229 26.46 26.700 26 797 26.94% 26,000 
521 — 90,701 à 20.710 — 20.811 à 90.820 — | 27.181 27.189 27.644 27.615 27.616 27 
à à — à 410 381 à 90.840 — 21.001 à 21.010 — 21.031 à 241.040 | 28.722 23.723 28 28.725 28,726 28.727 28.723 
à 750 — à 710 100 | 21.061 À 21.070 — 21.071 à 21.080 — 21.121 98.729 98.790 29.291 29.353 29.331 29.30 
261 104 à 1.030 — 4.061 à 1.070 830 — | à 21.130 — 91.811 à 21.850 — 22.011 à 22.000 | 29.336 29.337 29.398 29.30 29.440 29.146 29.447 
à LOS à | — 22.061 — 29.991 À 22.200 — 29.204 20.068 
1.601 à 1.660 — 1.691 à 1.700 — 1.921 à | Tirage du 26 juin 1%5 
4.930 — 14.061 à 41.970 — 2.071 à 2.080 — | 99 2 à 010 — 2.94 à 22 “060 75 1.011. 41.012 4.019 
9,131 à 2. 110 — 2,961 à 2.270 — 2.431 à — 9,081 à OX) — 93.01 à 23.000 — A451 4.044 1.019 1.016 4.017 1.018 1.019. 1.041) 
1 451 à 2.160 — 2.911 à 2.520 à ay à — à 93 1.67 1.08 1.064) 1 1.4" 
2.61 2 650 — à 3.020 — 3.091 à 3. 100 à 23 90 à 669 23.664 À 1.25 1.300 310 1.581 1.52 1.583 1.56 
401 à 3,10 — 3181 à 3.199 — 5.501 à | 23,670 — 23.681 à 23.600 — 25.71 à 23.70 128 10 100 
5.08 à 3 630 — 93.631 à 3.640 —| _9371à "60 — 23.09% à 23.90 — 91.011 4.961 1.932 3.217 3.218 23.219 
456 119% — 4 — — 4481 à | — à 24.270 — 21.2 à 2.290 — | 
à 4.260 — 4.441 à 4.450 — 4.481 à | — 91771 à 2M780 — 21.94 à 21.950 — | 5070 7.1: 
oot .100 — 4.491 à 4.500 — 4.511 à 920 4.051 à 21.960 — 91.061 à 24.970 94 971 à 7.141 7.142 7.149 7.14 1.16 1.116 
à — à 4.590 | 24-980 — 25.094 à 25.010 — 25.211 à 25.200 — | TON 
154 à 4.680 — 4.681 à | 95.991 à 25.210 — 25.2M à 95.300 — 25.381 à | TE 71.521 
4.810 — A.861 à 4,870 — | 95.200 — 925.491 à 95.410 — 95.491 à 25.500 — | 759 à 
41.811 à 4.880 — 5.451 à 5.160 — 5.171 à | 7 à 1.509 7.590 7.591 7.592 7.02 1.31 
231 5, 480 — 5.991 à 5.210 — à 5.250 — — 5.74 à 13% 715% 1.591 1.8 71.569 7.510 7.081 
200 — 25.820 — 25.8S1 à 29.600 — 29.91 à 71.68 7. 1.68 7.65 7.686 7.697 7.68 
5.800 5.44 à 5.220 — 5.451 À 5.400 | — 35.054 à 25.060 — 96.021 à 26.050 — 26.06: 100 
9.911 à (01 à | à 26.070 — 26.161 à 26.170 — 25.201 à 26.210 7.74 7 749 8. 
5, 610 — 5.61 à 5.650 — 5.691 à 5.700 — 1 À Ta 7.141 1. 1.149 7,74) 8.13 
0.711 à 5.72 5.12 à 5.73 — 26.291 à 26.300 — 26.331 à 26.310 — 26.341 | 6.110 8.291 8.322 8.293 8.39 
LE — 8.051 à 5.959 à | à 26.50 — 26.381 à 26.50 — 26.411 à | 8.37 8.8 8.29 8.400 8.957 
9 
10 
10 


0.392 10.293 10.396 10.396 10.397 109.38 10.99 


1922, Le — 7.551 à 97.511 à 21.580 — 27.741 à 27.750 — | 10.400 10.2 10.563 10.564 10.50) 10.570 41.001 
à 7.680 — à à 7.660 — | — 27.821 à 97,8% — 27.911 à 27.920 — 27.961 | 11.002 11.008 41.004 11.005 11.006 11.007 11.08 
196. — 7.804 À 7.810 al 21.070 — 29.151 à 28.160 — 98.911 à 28.220 | 11.009 14.010 11.62 11.62% 11.627 11.62 11.029 
mbre À 7.080 — 7.081 à 1.900 051 à + © 28.22% 23.290 — 23. re à 28.24 11.690 11.701 11.702 11.706 11.706 11.707 11.70$ 
RAI à 8480 à 8.1 051 à 8.060 | — 28.411 à 28.420 — 28.424 à 28.490 — 28.541 | 14.709 11. M0 11.581 11.882 11.883 11.981 11.85 
juin — 8.4 à 8.290 Le à | à 22.520 — 28.501 à 28.600 — 28.624 à 28.690 | 11.836 11.897 11.888 11.980 11.800 
à 8. 120 — 8.410 — — 99.761 à 28.710 — 98.791 À 28.800 12.518 12.549 12.560 12.607 12.753 12.70% 12.739 
130 — 8.601 à 8.610 — 8.621 à | 28.861 à 28.970 — 928.961 à 28.970 — 28.981 | 12.72% 12.797 13.004 13.0 12.03 13.04 15.02% 
8.630 — 8.6 à 8.660 — 8.701 à 8 28.981 
& à 870 — 87% à - 9.1 23.990 — 9,031 à 29.010 — 29.041 à 13.096 13.097 13.099 13.040 13.731 13.737 13.739 
7. 8.830 — 8.004 à 8.910 — 8. — 8.821 à | 29.050 — 29.051 à 29.000 — 29.101 à 29.140 | 15 912 13.816 13.046 13.858 {1.402 
8 091 à 9.000 — 9.001 à 9 01 8. — 2.24 à 29.230 — 29.214 à 29.250 — 29.261 414.404 14.460 14.60 14.002 14.68 14.0 
0.020 9 09 11 à 0.020 | à 29.270 — 29.211 à 29.920 — 99.321 à 29.390 | 15.608 14.009 14.610 11.923 16.901 19.385 
est 9 9.160 l'A 44 à 9 990 100 — 9.15 1 à | — 21.34 à 29,950 — 29.42 à 99.430 — | 19.29) 15.358 15.339 19.540 17.4 17.202 17.°03 
à 9.560 — à 9.390 29.591 à 29.600 29,601 à 29.610 — 29,611 17.344 17.915 17.946 17.947 17 17.549) 17.30 
pro- 971 i 9.821 à 9.830 | à 29.020 — 29.671 à 29.680 — 29.6H à 18.001 18.02 18.023 18.001 18.07% 18.096 18.182 
hats 996 — 9.801 à 9.870 — 9.961 à | 29.700 — 29.881 à 929.800 — 29.691 à 29.000 | 15-183 18. 480 18.197 18.100 18. 192 18.495 18.807 
rres- 10.051 à 10.050 — 40.151 à 10.160 — 40147 | 18: 18 18 18850 1912 1942 
à 10,401 à 40,410 |. 19.19% 19.125 19.195 49.427 48.128 19.12) 19.243 
— 10.461 à 40.470 — 40.491 Obligations 5 0 rembourser 19,924 19.945 49.946 19.347 19.38 19.349 49.3 0 
voir à 40,500 — 40.574 à 10.580 — 10.621 à 40.630 à 1000 F. 20.7 20.108 20.70 20.800 22. 
1.074 — 10.631 à 10.640 — 10.931 à 10.940 — 23.9 22.964 22.266 2.26 22.29 
nt à 11.071 à 41.080 — 11.111 à 11.120 — 41.141 Tirage du 22 juillet 1940. 2.910 2.48 2.43 20.43% 2. 
em- 1.3 à 41.930 — 41.361 à 41.370 — 22.60% 2.696 22.097 22.698 2.649 22.70 22.771 
à 11.864 à 11.870 — 1201 à 20.561 20.562 20.563 20.061 20.506 20.566 20.567 679 680 91.068 23.07 
à 12-400 À 44671 à | 27-93 29.081 29.082 29.085 29,069 23,00 21.554 
12.680 — € 24.56 24.57 24.4 25.67 25.6 
12.680 — 43.181 à 45.490 — 43-201 à 43.210 — Tirage du 6 juillet 192. 2.070 2.000 2.071 2.078 
à 13.460 — 13.591 À 43.540 — 43.621 à 13.630 9.841 5.852 5.813 5.814 5.89% 5.816 5.847 | 5.711 5.78 %.78 25.717 9.700 26.0M 
13.61 à 13.650 — 13.804 à 13.810 — 5.816 95.849 5.850 24.929 25.008 26.004 26.006 25.007 26,008 
elo > 00 26.000 %5.010 6.24 6.21 
04100 — 44.901 à 44 940 — 14.261 | 2.344 6.205 6206 6.907 6.208 6.200 6.Mo | 36-606 26.801 26.012 28.09 26.0 21.088 
à 14.270 — 14.901 à 11.310 — 16.911 à 44.520 | 10.658 11.559 44.40i 14.405 14.406 28.04 28.095 23.348 28.349 28.454 23.691 23.82 
11.521 à 44.590 — 14.571 à 14.580 — 14.691 Tirage du 3 juillet 1944. 29.34 2.32 2.39 20.86 39.581 29.582 29.583 
el et à 14.700 — 44.734 à 44.740 — 14.761 à 14.770 431 437 48 49 40 0 | 22-585 2.588 29.50 2.500 2.68 29.69 2.60 
— 15.981 à 44.000 — 45.074 à 45.080 — 15.081 | 4.470 1.612 4.014 1.615 1.616 A 
à 15.000 — 15.464 À 45.470 — 145.911 à 15.220 | 3.157 2.158 4.461 4.162 4.464 166 | 2-2 2.6 D,65 29.606 29.607 29.68 2.89 
ord ; — 15,24 à 45.390 — 15.521 à 15.590 — | 4.727 5.078 5.108 5.109 5.140 | 
l'in- À 45.580 — 45.16 45.720 — 45.881 | 5.598 5.594 5.506 5.506 5.837 Tirage du % juin 


à 15.890 — 45.891 à 15.900 — 16.191 à 16.200 | 5.840 6.418 6.419 
— 16.922 à 16.220 — 16.254 à 46.260 — 16.291 | 7.114 7.115 7.117 
à 16.940 — 46.261 à 46.270 — 46.471 à 16.480 | 8.%54 8.%56 8.256 
— 16.504 à 16.510 — 16621 à 16.60 8. 

à 16.710 — 46.811 à 16.820 — 16.881 | 8. 
à 16.890 — 417.041 à 17.050 — 17.051 à 17.060 | 9. 
— 11.114 à 47.120 — 417.181 à 17.190 —1 9. 


38: 


œ 

ET 

æ 


14 
14 


- + 
65 86 87 781 | 
M2 M3 815 11 
Algé- Où 41.08 41.06 1.0k 4.047 4.018 
À 1.101 1.10 1.103 41.104 4.19% À 
1097 4.108 4.109 4.410 2.3M ‘4 
2.325 2.96 2.27 2.X8 2.30 1 


10,825 10.82% 10.947 


1212 


3.200 3.906 2.927 3.303 
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2.40 2.43 2.40 2.446 p 27,952 97.999 27.994 27.905 27.996 27.997 27.398 10.687 10.73% 10.771 10.826 10,859 10.924 40.925 
» 1:10 » » » 6.4 »7 27.40) 27,19 91.313 27.319 10.947 10.963 10.979 11.021 11.032 11.0:0 11.060 
2.0) 2.6 2.606 2.647 2.68 2.600 92.700 | 97.976 27.977 27 21.319 27.330 27 27.412 | 11.065 11.086 11.110 11.113 11.20% 11.259 41.25; 
9,003 2,00 2.049 92,9% 92.90 27.855 27 97,419 27.150 ? 27,092 | 11.256 11.278 11.294 11.09 11.330 11.410 11.161 
09) 9.000 8.076 1.07 | 97.50% 27.591 97 971.505 27.591 : 27.009 11.474 11.522 11.535 11.569 11.577 11.591 11.653 
8.07% 3.076 93.077 4.028 3.079 3.080 3.191 | 97.600 27.771 97 97.713 27.714 27.716 | 11.670 11.681 11.689 11.709 11.729 11.741 11.749 
6.19 9310 3.19 3.136 93.137 93.038 | 97.771 27,778 97 97.780 97.871 27,873 À 11.769 11.788 11.835 11.852 11.948 11.954 11.969 
1,110 9.412 3.418 3.414 3.415 | 97.874 97.875 27 27.877 27.878 27.80 11.988 
8.116 3198 3.419 3.420 95.511 93.40 29,571 28 99,50) 24.701 2 703 
3.543 9.015 36 3.517 3.748. 3.549 | 98,704 29.765 98 23,707 28.708 23.710 
9.779 2.776 | 29.011 99.012 29. 30 0614 20.013 20.017 Liste des obligations sorties aux tirages 
8.771 4.778 3.779 9.780 4.591 4.52 4.59 | 99.013 29.019 29.020 29.202 9 29.304 antérieurs et restant à rembourser, 
4.506 4.507 4.58 1.599 4.600 | 29.305 29.906 29.907 29,208 29.09 2 9.901 Tirage du 24 mars 1942, 
4.61 4.62 4.689 4.60 4.05 4.03% 4.67 | 99,80 29.803 2.804 29,805 27,906 29. a 9! 
4.60 4.610 4.61 4.66 4.078 4.044 99.80) 29,810 29.041 29.002 29,003 20,094 29.095 | 5.205 3.295 3,206 3.907 3.340 G.925 8.799 
4.615 4.616 4.617 4.61 4,619 4,600 3.183 | 29.096 29.477 29.008 29.44) 30.000 9.508 10.012. 
n.184 5.1 95.186 5.187 5.18 5.189 5.19 mhr nt s oblisations aura 2 12 
559 557 _Le rembour:ement de ces obligations aurt Tirage du septembre 1942. 
552) 5.50 5.64 5.60 | CU: 403 404 2.184 93.229 3.241 3.261 2.65 
5,036 9.937 9.98 9.53 5.510 6.60! A la caisse de notre sociéif, 19, rue La | 3.292 3.993 3.301 3.308 3.339 4.430 4.740 
6.60 6.604 6.605 6.607 Rochefoucaukt, Paris; 5.033 9.011 5.596 6.127 7.371 9.515 10.057 
6.4 6.610 6.761 6.762 6.763 6.764 6.767 Au Cré lit 19, boulevard des Ila- 10.975 
6.76 6.769 6.710 6.0 6.963 6.964 liens, à Paris ; Tirage du 23 mars 1943. 
6.965 6.906 6.961 6.906 6.970 7.161 A la Banque nationale commerce 402 727 2.025 9.298 9942 9967 91 
1.16 7.46 7.46 7.466 7.467 7.466 el l'industrie, 16, bouevard des Ila:iens, 3.991 3.209 3.326 3.317 5.010 7.175 = 171 
1.169 7.150 97.241 7.242 7.29 7.93% 17,2% à Paris; 8.017 9.012 
7.216 7.257 7.238 7.219 7.20 7.331 7.3@ A la Société générale asacienne de banque, 
7.893 17.39% 7.395 7.306 7.337 7.38 7.29 4, sue Joseph4Massol, à Strasourg; Tirage du 2 mars 1914 
7.10 7.455 7.416 7.417 7.459 7.419 7,40 A la Société générale, 29, boulevard Hauss- $ 
mann, à Paris: 310 317 742 765 1.263 2.506 2.856 
7.708 7.709 7.710 7.901 7.902 7.903 7.904 A l’Union des mines, 9, rue Louis-Murot, à | 3.221 3.223 3.281 3.295 3.310 3.329 5.318 
7.4 7909 79 } Paris 4.012 4.053 4.552 5.011 5.391 5.993 6.199 
1. AA) 1. HN 1.910 8. 6.72 8.23 dis, 1 178 #74 9 003 016 9 
8,32 8.326 8.327 8.3%3 8.29 8.290 | et dans les sièges, succursales et agences en 
8.853 8.874 8.87» 6,876 8.877 | France de ces élablissements ir 9 15 
8.879 8.880 10.051 10.03%? 10.032 40.054 du 21 mars 1915. 
40.03 10,008 10,009 10,060 10,821 41082 1082 436 234 318 319 920 743 731 
& .26 2.398 2.444 5 3.295 


11310 12. 12 Société d'Habitations à bon marché 3.913 3.920 4.054 4.389 4.632 5.285 
2% 49 42 927 19 5.392 5.593 6.122 6.200 6.245 6.649 6.94 
LA ILOMMOISE 7179 7972 7.973 7358 70% 76] 
42.629 12 610 12.691 42. 40 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 170.000 F 7.811- 8.787 9.005 9.022 9.038 9.309 10.07) 
42.606 12,697 12,618 42.699 42. 12.93 42.98: SIÈGE SOCIAL : 10.565 10.825 11.424 41.466 11.021 
12.936 12.937 12.98 12,939 42.9:0 3937, AVENUE DE DUNKERQUE, À LOMME (Nonp) +117 11.833 11.976 
3.0 3.072 143.073 49.051 13.075 193.076 13.077 j 
42.058 13.079 13.080 123.10 13.104: 13.101 13.10 
45.106 1%,107 13,108 13,109 13,110 13,121 43.122 | Liste des 400 obligations 5 0/0 1930 sorties au 25, 127 4179 4199 208 245 
45.129 193,194 13.125 19,126 13,127 13,1% 43.199 tirage du 21 mars 1947 et remboursables à 999 410 42% 419 470 620 
45.190 11.001 15,002 15,003 14,004 14,006 14,006 | 1,000 F à partir du 1° mai 1947, coupons no- , 870 68 
41.007 11,008 11,009 14.010 14.061 14.062 14.063 vembre 1947 et suivanis atlachés. 1.316 

13 99 M6 419 436 145 | 9417 9:13 9468 9199 248 
41.250 11.850 14.091 13.900 14.200 14 149 21 246 258 263 357! 9.400 2.453 2.468 9.570 2.681 2 7% 
18.300 399 431 458 480 507 532 | 9.996 3.014 3.031 3.616 2.197 3.907 
41.509 14.560 11.809 44 856 14.006 14 590 973 601 668 690 2,957 2982 9907 
44.856 14.856 11.867 736 842 | 31309 9.119 9.120 3.180 2 710 3 722 
45.08 15.909 15.400 15.911 45.012 13.919 996 967 972 974710 1401! 5.002 3.02 3.924 3.950 3.97% 4.034 
45.015 15.016 19-012 15.018 | 4,495 4168 1.199 1.231 4.259 1.211 1.343 | 4081 4.148 410 4500 à 
46.972 45.978 16.971 16 275 de 919 19.920 16.27 1.376 1.306 1.118 1.43 1.469 1.491 1.495 | 3.739 4.099 5.052 5.083 5 147 
rt 16.277 16 4.629 1.610 1.651 1.673 4.693 1.700 1.704 | 5.337 5.380 5.484 5.492 5.501 5.529 
906 16 087 16 16.981 16.985 | 4.740 4.800 1.835 1.893 1.903 1.910 1.918 | 5.870 5.890 5 910 6.003 6.139 6.219 
L.00 16.931 16.988 16.989 16.990 17.001 17.052 4.926 1.930 2.083 2.103 2.107 2:444 2.176 6.222 6.397 6.496 6.524 G.601 6.640 
17.065 17.006 17.067 17,068 17.069 | 91493 9.195 2.201 2.28 2.412 2.450 | 6.865 6.875 6.693 6.950 7 012 
17.528 17.525 17.525 17,526 17.527 | 9.460 2.510 2.518 2.522 2.717 2.724 2.796 | 7.097 7 162 7.180 7.198 7.404 7.483 
17,743 17.716 | 910 2.808 2.910 2.93% 3.028 3.057 | 7.625 7.617 7.813 7.912 
17.719 17.720 48.191 | 9.072 3.099 3.107 3.117 3.125 3196 3.238 | 8.115 8.422 8.409 8.645 8.667 8.809 

18. 164 18.13% 18.126 18.137 16.198 3.273 3.281 3.293 3,906 3.335 3.393 8.896 9.025 9.047 9.079 9 097 9.90 
AS 48.115 | 31450 3.517 3.520 3.522 | 0.999 994€ 0 270 9.30 9.365 9 20 
18.149 18.150 18.001 18.602 | 3.598 3.589 3.668 3.675 3.701 3.709 3.712 | 9.190 9.415 9.053 9.733 9207 9.807 
48.003 601 1.005 18.606 18.607 18.008 18.609 3.721 3.734 3.789 3.818 3.861 3.865 9.862 
AS.610 18,913 18 18.91 18.946 18,917 18.948 3.900 5.905 3.952 4.026 047 4.060 4.067 
90.201 10.202 19,206 19.204 19.2%5 19.205 19.907 | 4093 8.147 4.177 4.22% 4.36 4.39 — 
49.298 19.209 19.900 19,512 10,814 19.315 | 4.40% 4.420 4.42 4.495 4.505 4.63 4.651 
10,517 19,818 19.319 19,920 19.361 19.252 | 4808 4.606 4.002 4.914 4.942 4.954 5.019 
49 35 19.81 21 5.068 5.076 5.127 5.145 5 162 5 181 BRASSERIES DE VAUCOULEURS 
9.360 19,831 19.0 19,823 19.831 19.89% 19.83% M2 5.997 5.949 5.96 974 5.313 5.3 SOCIÉTÉ ANONYME 
19.897 19.) 10.830 90.171 20.172 90.173 99.174 | | ANONYME au CAPITAL DE 3.000.000 p& Fraxcs 
20,175 29,176 20,177 20,178 20.179 90.480 20 9 l 52% 5.58% 5.612 5.627 651 663 5.676 SIÈGE SOCIAL: VAL COULEURS (MEUSE) 
20,202 20,203 99,204 20,905 20,206 20.207 90.208 694 5.711 5.720 5.812 5.813 5.835 5.856 
20.209 20.210 90,742 90.743 90.714 20,745 90.746 896 5.900 5.015 5.939 5.945 6.000 6.010 


20,747 20,748 20.749 20.750 20.851 20.852 90.853 


JA 6%! Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 19°. 


= 

= 

> 

= 


5. 

5. 5. 

5. 5. 

b. 5.8: 

5.8 6. 
20.899 2.896 20.897 6.6: 5,726 6.79! 1,815 865 6.95 6.93% 
20.808 20-809 20.900 21.211 21.219 2,914 1.215 | 7.033 7.071 7.400 7.413 7.164 7.210 7.279 1943 soriies au 
21-20 21.202) 21.0M 21.092 | 7.987 7.378 7.429 7.437 7.485 7.520 p à 0! remboursables à 
21.904 21.095 21.006 21.097 21.908 21,009 | 7.582 7.621 7.665 7.709 7:753 7.800 7.860 | partir du 15 juillet 1947, au siège 
22.000 22.161 22.402 22.469 22.461 22,465 22.166 | 7.913 7.985 7.093 8.038 8.02 8.088 8.109 |  S99ial et aux guichels de la Société nan- 
22.467 2268 22.469 22,470 23.001 23.062 23.063 | 8435 8.157 8.476 8.200 8.226 de et de dépôts et 
23.065 24.006 23.067 23.068 23,060 24.241 21.242 | 8.961 8.982 8.907 8.350 8.437 là Banque Varin-Bernier et Ce. 
25,246 24.247 21.218 21.919 | 8.53% 8.597 8.547 8.591 8.598 8.642 | 45 88 133 193 228 287 342 393 489 520 74 
| 8.668 8.688 8.716 8.724 8.736 8.746 8.762 | 832 836 880 SS4 928 958 004 
24.017 21.919 24.590 25.961 95,982 95,963 25.964 8.835 8.810 8.849 8.879 8.887 
29.26 29,206 25.067 25.268 25.209 25.270 25.M1 | 8.927 9.024 9.048 9.085 9.100 9.136 9.148 
20,02 2,913 25.914 25.915 95.916 95.917 25.918 | 9.151 9.156 9.962 9.982 9.286 9.902 9.313 Liste des obligations sorties aux précédents 
25.919 5.60 2.603 26.061 %5.665 95.666 9.311 9.363 9.393 9.410 9.446 9.463 9.501 tirages et non remboursées. 
25.667 25.608 25.600 23.670 25.831 95.822 95.803 | 9.517 9.534 9.547 9.572 9.657 9.703 -9.720 | 019 or 
23.805 25.808 29.840 | 9.784 9755 9.771 9.714 9.783 9.826 9.866 | 207 903 414 413 686 716 888 901 902 918 
26.781 96,782 26.783 26.784 95.785 26.786 96.787 | 9.873 9.804 9.897 9.920 9.956 9.961 40.008 

10 


26.78 26,789 26.790 26.821 26.822 56.823 926.824 -030 10,033 10.043 10.087 10.092 10.105 10.117 

26.825 26.826 26.29 27.074 | 40.200 10.224 10.285 10.208 10.302 10.222 10.445 
27.075 27.076 27.07: 27.078 27.079 27.080 27.91 | 40.410 10.522 10.557 10.62 10.634 10.636 10.672 à 5 7 9 13 34 40 42 
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SIÈGE au yime f 
SOCIAL: À CAPIT ran 261 à 
gisare du 2 025.00 15% sÉ à 1 — 6. ist 
com (SEINE-E’ p'ACHI 8.423 7 1.230 — à 6 
merce CHÈRES 11.0 à 8 — 183 — 
4,7 au es 1.0 /0 1940 20.22 )— 1 — 617 — 19. À 
21 obligat et 20.165 20 à 11.300 12.1 19.926 19. 
obli € tira ions ct 21.892 — à 010 — ! 112.0 — À 19. à 19.18 
6 gations d’ 6 001 21.111 20.330 19 20 à 24.93 ) à vil 4.499 
tax am mant À 2211 à 21 2 19 51 — 2 19.1 
3.291 ortir au du 21.12 22.406 et 2 nt 115 - Q,n00 — 2 251 21.91 23 — à 4 1 et 
1.177 2,66 à à 2: à 54 499 el — 29.2 à 21 19. 10 
7. HO — à 28.109 € 106 à 23 6.921 À 4847 — 2 ot à 1 
160 — 2 209,22 t. 28.7 à 97 » fu) à 9 \ 26 26 AG \ 35. 02 
10.07 à 7 6.9 110 — 5 à , 28.825 - à à 30.481 — 29 9 — 27.5 — 96 2 26.15 
42.08 à 11 =) à 10 à 9 : .100 à — 3.830 99 : 97 | 
3.99r 5.97 11.6 12.320 12-010 à 2.120 ent — — àr du t'ons 99 & 90 897 
2.508 à 16.6: 12.8 6 4.11 3.741 à 2.7 mai Don s sen 29 — 
9,380 18. 581 à 17.5 à à 3.900 à 7.8 à à 55! 2.795 la Socié aux nl 
6.914 069 17.59 à 47 à 15.16 9 7.800 521 à Fe 518 ? man! net: 
1.020 16,5 à - 8.7 1.623 — à 5.5 2,198 De |’ in, à géné suich 
1.62 — 5. 02: à 9. 154 à 19 — \éral 
à 1. il à 1.150 à 17. à 260 à 8.76 7.621 D. 020 ra À. \on Paris ; ale, 29 
— à 20.1 1. à 18.521 18.0: à à 11.128 10.6 10.1 6 et 9 7.391 D à Pari industri rd Ilauss 
23. 16 à 2: à .60 — à 3.1 — 12.1 .490 — .689 .120 tri SOC HUE nes, 
55.100 23.971 à à 21. 02 | 16 12 — — 11.80 Uis-Murat: 
0 à 35.5 À A 92 il à 6.273 1 à 3 4€ 42 60 1 bat pôts, 4 4 urat 
»10 5; 561 N 99 Le 20 17 à 16.9 12.5 à à air \rd Va plac créd't ! 
177 et 26.19 — 94 18.5 — 13 2,66 insi que auss ril lace A. 
à 28 à 21.754 27.05 151 24. 100 — 7.100 17.220 14.92 QU List ours Ce, 102 
=0 à 97.7: 2 95. 12 19.874 19.5 Q J20 te 2 
3.943 à à 50 91 à 97 110 6.0 à 1. 19 AT 12 à s et 
3.500 99,1 à à 27,74 — 2 À our agences 
1 4.095 à ‘1 à 33.71 0 | à 580 à 9 ge du 3 sentée aux 
5.27: — 11.880) à 9-7 18! 51.9: - . 7600 — .9! 2.118 'urse 3 ar 
) 29 0 à 519 ).27( ) avri 
6 à à .091 à : © 0 — 5.00 — à 3 _et 123 - ril 49: 
90.100 à : à 5.611 84.995 À 23 691 25 — 3.95 
.470 à 40.769 à 40. 71 à À à 10 à 37 Ti 1: TR à 17 
s de ‘lu 550. TRACE 13.481 à % 1.221 23.106 QUE 1919 
Ti 26 oc es e, à a à ie de Tirage 191 — 196 - 3} À 
ornin: tobr appli que d ale s Mi - du 97 8 10% 20 
R ruic} à nal:v licati ins 16 ne C7 si 112 
S ev net, ves an de ses AU SOCIÉ es de — 7 À 71 19: 2J 909 
FRANCS ard des enis et à 12, PU \PITAL ANONY Baza’ 267 28: it du 20 
USE Les Itali Î bar € lab:i s d'ol Rergi UE DE 10.010.0 ME lle 1.4! et { 459 avril ni 
4 efte cemen! Paris Lis 1] COMI HEFOUCAT FRANUS À, à at” 750 à 
1és de 16, ce iste > LD 2.214 ; 1 817 
b é 9 7 
Spots et .941 à {er m ! 500 — 226 à 21 coupo rem- 17 — 16 7 à 114.8 : 59 
ts et | 2! Remb 30.950 — ai 1913 ent. 1.129 n du 19. et 700 — 12 
131 € 10 19. 3.801 1 M) F 301 et : et 14 47° 1 1 
.i se 40.07 .43 - à 97 19.97 A? 1.353 À. 
14 15 — mai 100 016 — 1.429 De 1.978 673 et 429 | 23.229 50,592 19,2 
20.471 17. 12 à 5 i 1944. à à 4.01 à 3.208 97 25-900 et et 19 418 
26.16 473 .300 25 — 8 à 4 3.872 à 3 1.126 à à 2 ).291 .419 
éd et 32 et ? 173 à 15186 à 7.1 à 5 3,52 27.88 26.005 
ents 26102 » 48 19. à 15 741 à — 6 929 F5 979 9% et 4 à % 29 à 97 à 96.0: 
à 48: 9 7 6 à -189 6. 224 301 à 876 4.12 5 à 4.142 99.659 à 29. 82 
002 91 à 40 107 à et 20.000 7 5.878 > à — 9.192 — 27.896 - 27.8 
2 18 7.670 22.73% à 13 à 7 7 À 5.271 ir 29.194 à 
7.670 — 33.07 29 90 0: à 7 6 6.3 Re rage 94 à 
42.851 38.966 à à 2 1.460 à 6 318 à à du 20 m 29.258 
e 1207 1.538 à à 7 TA — à 2 12 
et .36 49 49. — 2,604 0.40 0.384 à 8752 1.887 à 633 550 à 
310 — 1, à 500 12.500 79 12.6: — à 2.94 et 1.476 619 008 
5.201 4000 et à — 9.10 13.200 #7 à 2: 26 à à 11.151 10.294 à 939 2 000 LE + 
5.807 — 760 à à 15.913 À 3.19! 2.611 à 12.621 — 
à 0 16.1 45.9 à 1! À 14.44 3.67 à 7.60 21 — à il QE 
à 6 À à 6.62 ,109 16 — 1.185 à à .793 et 7 7.083 74 — 6 à 5° 16 à 
# 529 1.450 — 9 700 À .196 € 
à 18.57 à 17 16.626 247 724 953 8.778 
18.572 à 48 12.7 11 31 à 9 8 à 
572 720 à .516 à 1 à 518 
2 à 12-86 à #. 6 à 10 243 
44. à 828 42.7 et 
— à 11.501 à 
14.026 à 788 — 12.529 
à 14.009 
9 — — 42, 
1.2 — 
43 à 44. 074 
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— 11.376 à 14.999 — 14.525 à 144.541 — 415.546 | 1.215 1.989 4.986 41.999 4.914 41.997 1.345 41.348 à 

15.549 — 14.960 À 48.974 — 14.075 à 14.002 | 197€ 1.426 1.415 1.470 1.609 1.613 1.619 1.661 | Etablissements G. LEROY 
: : 1.676 1 ) 1.723 1.760 1.762 1.766 1.831 1.848 
11,994 à 14.997 — 414.909 17.610 à .676 1.700 1.723 1.76 .162 1.7 
17.632 — 19.62% 49.030 à | 1.960 1.891 1.888 1.901 1.935 1.954 4.905 4.995 
19,599 — 19.651 à 419.669 19.665 à 19.663 | 1.999 SrèGE SOCIAL: G2, RUE DE BUZENVAL, 4 PARIS 

- 19.674 20,505 à 20.509 — 20,512 à Registre du commerce: Seine, n° 229509 LB. 
20.51 0,920 à -20,522 — 20.675 à 20.680) à 

20.686 à 20,600 — 20,694 à 20.607 91.250 À Obligations restant à rembourser ? 

21,258 1.405 à 21.409 -- 21.900 et 21.901 — eur tirages précédents. TABLEAU D'AMORTISSCMENT 

22.169 À 22.773 — 24.300 à 24.313 — 94 800 "mi : de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 50 millions 

ü 21.821 et 25.803 — 25,807 2.340 de francs nominal représenié par 19.000 

: 103 à 26.724 — 98,728 à 28.143 9 204 1.970 obligations de 5.000 F nominal amoriissa. 

et 20 547 1.875 et 29.876 879 à 29 [uitième tirage. _ > 

et 29.888 — 99 800 À 29,809 — 1.973 

29.719 el 29.976 — 29,979 et 29.980 — 99.932 NUMÉROS DATES NOMBRE 

ct 29.083 29.990 à 29.997. Neuvième tirage. d'ordre de titres 

des tirages. des remboursements. à amortir 
Tisage du 15 mars 1946 1.956 
Remboursement du 20 avril 1946. 

96 À 30 — 39 à 49 — 499 À 418 — 451 À 17 Dirième. tirage. 1 janvier 148... 464 

111 510 538 1.100 1.926 1.940 2 — 1919... 171 
— JUL à 321 — 523 et 524 — 379 à.390 — 8 479 
à — 519 — à Onzièôme tirage. 4 7 187 
à 598 — 946 à 519 — 976 à 081 — 992 — 99%, axé € 
à 999 — 1.001 à 1.003 — 1.005 à 1.02% — 427 139 752 986 1.357 1.487 1.953 1.997 : A © see rt 
1.601 à 1.623 — 1,625 — 1,898 — 41.82% à Douzième tirage 7 A3 
1.828 — 1.810 à 1.843 — 1.846 à 1.850 — CEA À 8 à = 1955... 99 
1.976 — 1.982 À 1.986 — 1.995 à 1.999 — 92.126 74 168 151 217 268 909 339 340 9 2 1956! 53 
— 2.190 à 2.139 — 92,143 à 2,450 — 9.976 À 438 441 457 559 584 602 607 15 10 re 41957 er 
2.900 — 2.705 à 2,709 — 2,720 à 2,725 — 3.162 | 803 971 1.011 1.372 1.490 1.533 1.699 1.743 1956. 
à 3.160 — 3.296 à 9.599 9.451 à 3.459 — | 1.772 1.952 1.972 
et 3.475 — 3.826 à — 4.00 à | __ 13 1960. 574 
4.380 à 4.386 — 4.397 à 4.909 — 4.927 à 4.034 45 _— 1962 M 
el LE à Société des Etablissements HERUBEL 46 — 317 
0,400 — 90.149 — .05 — 54 HA 
7.071 et 7.072 — 7.808 à 7.817 — 8.176 — 8.191 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 F 
et 8.198 — 8.851 à 8.856 — social: PETIT-QUEVILLY, 19 362 
à 9.650 — 9.876 à 9.881 — 9.888 à 9.89% — Registre du commerce: Rouen B. 742. 21 
9.926 à 9.050 — 10.001 à 10.625 — 411,003 — |. 53 422 
11.02% 60 11.095 — 12.076 — 12.091 — 412.097 A tiss + des obligations 4 1/4 0/0 196 291. ..... 45 
à 12.100 — 12.151 à 12.169 — 13.001 à 13.003 | AMortissement des obkiga je 4979..." 
13.009 à 13.02 13.151 à 13.456 — 12.806 493 
à LE 108 — 44.206 15.525 | corties au promter 97 
11.55% à 14.580 14.591 à 14.59 — 11.597 à tirage d'amortissement du mardi 18 mars 98 538 
24.000 15.98 — 15.964 4947 et formant la totalité des 35 obliga- 59 562 

— 17.706 et 17.707 — 17.709 à 17.711 — 17.744 544 
à 17.719 — 18.801 à 18,809 — 18.818 à 18.895 — Les obligations sorties à ce tirage sont rem- 
18.RR1 — 418 RA9 À 18.000 — 418 097 — 48 099 boursables à partir du 4er mai 1947 à 2.000 F = 
à 18.996 — 18.947 à 18.950 — 49.000 — 49 996 aux caisses de la Banque nationale pour le 
19.223 à 19,250 — 20.106 à 20.109 — 99.419 | commerce et l'industrie, à Paris; 16, boule- | 
— 20,201 — 20.212 à 20.24 — 20.223 | vard des italiens, ainsi que dans ses 

20.225 — 21.127 — 21.199 à 91.483 — ales et agences. En application des décrets . . ; 
21.150 — 21.976 et 21.277 — 21.991 ei 21.99 | des 25 et 56 octôbre 1954, les dossiers d'obli- Houilières du Bassin de la Loire 
à 21.725 — 22.878 | gations nominatives amorties devront être | EypLOITATIONS DE -ROCHE-LA-MOLIERE ET FIRMINT 
à 22.886 — 23.027 à 23.036 — 23,901 à 23.904 déposés ou adressés à cet établissement, ser- eye 
— 23.208 À 23.210 — 923,919 à 93999 … vice guichet agents et banquiers à Paris, j Roche-la-Molière et Firminy 
21.432 ? 21.40 —- 21.416 à 24.450 — 24.701 | 46, boulevard des Italiens. des Mines de Rocne-la-Mo e . 
à à à 24. è (Le tableau d'amortissement a été publié SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 118.800.000 F 
95.687 — 93.601 à 93.605 — 609 at au Journal officiel du 23 juin 1%6.) socIAL: 13, RUE DR LA RÉPUBLIQUE, LYON 
— 29.961 à 25.956 — 25.960 à 25.962 — KR. C.: Lyon B 251; Saint-Etienne 12129. 
9", 970 et 25.971 95,975 — 25.077 — 95 985 PPS 
à 29.992 — 27.112 et 27.419 — 27.417 — 97.491 5 
27.06 à 27.49 | Société anonyme VILLA BELLEDONNE | Liste des 2.040 bons 5 1/2 0/0 1939 sortis au 
21H À 27.444 — 27.446 à 21.445 — 21.916 + 450.000 F quatrième tirage du 19 mars 1947 et rem- 
— 21.988 et 27.989 — 927.092 à 27.997 — CapiTaL: 150. boursables à partir du 17 mai 1947. 

28.800 — 928.615 à 28.62% — 98.701 à 98,708 LA TRONCILE (Isère) 10 

— 98.714 à 28.717 — 98.749 et 28.720 — 98 © 
28.854 — 28.864 à — 20.404 et 29. 405 1M à 210 1.841 à 1.850 = 

— 29.408 — 29.926 et 29.927 — 29.933 à 29.947 La société usant de la faculté qu’elle s’est 264 à 270 æ= 10! 1.881 à 1.590 = 10 

réservée lors de l'émission de ses obligations 211 à 320 = 10! 2.04 à 2.060 = 2) 

| 0/0, à racheté en Bourse les vingi obli- à 0 = 10) 2.071 à 2.100 = 2 

galions dont l'amortissement à été prévu au ti à 440 = 30}! 2.311 à 2.320 = 10 

der avril 1947. 481 à 49 = 10! 2.414 à 2.180 = 410 

Société des Usines de la Roche | n'ne sera donc procédé à aucun tirage au 521 à 530 = 410! 2.531 à 2.510 — 40 

SOCIÈTÉ ANONYA J C 4.500 sort. à 620= 10! 2.581à 2.600 = 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 61 à 710= 10! 2.701 à 2.710 = 10 
Sièce soctal: 103, RUE La Lofrie, PARIS (8e) à 840 = = 4 

Se bligations amorties antérieuremen à 870 = DU = 
Registre du commerce : Seine B 285697 w—- présentées au remboursement à ce 91 à 930 = 140! 2.931 à ©2940 = 10 
1.011 à 1.020 = 10) 2.981 à 3.000 = 
jpatair 492 Tirage du 1er octobre 1.051 à 1.060 10! 43.041 à 3.050 = 10 
Emprunt obligataire 6 472 0/0 du 1° mai 1929. 1.081 À 1.090 — 10! 3151 à 3170 
1.131 à 1.140 = 410 3.221 à 2.230 = 10 
TREXZIÈME TIRAGE Tirage du octobre 1944. 1471 à 1.190 = 20 3.241 à = 20 

te des sorties au e 1.341 à 1.360 = 20! 3.401 

24 mars 1917 (coupon n° 37 attaché). L Tirage du 1** octobre 108. 1.451 à 1.460 = 140! 92.504 à 3.510 = 10 

11 25 49 61 66 SA 123 4161 59 84 195 1% 24 857 1.63 à = 10 3.57 à 3.59 = 10 

185 188 192 219 2% 352 Tirage du octobre 496. 1901 à 40! 3.62 À 10 

60 70 53 96 58 Gi 6 188 13 4152 1.771 à 1.790 = 40 | 3.791 à 3.600 — 40 

905 991 951 964 1.017 1.089 1.148 1.169 16 171 219 2% 27% 306 3% 1 FA .791 à 41.800 — 401 3.851 à 3.870 = 2 
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3.001 à 2.940 = 40) 8.491 à 8.500 = 4.501 à 4.50 51 8.16 À 8.163 4, 9.92 et 9.93= 9111.28 { 
447 août à 3.970 = 10! 8.531 à 8.550 = 20 | 4.509 à 4.50 121 8.167 à 8.170 = 40.304 à 410.310 = 7|111.298 à 11.900 
| à 3.990 = 10 | 8.611 à 8.600 10 4.53) à 41.59% 31 6.191 à 8.19 3 | 40.1 à 10.715 641.911 41. 
à 4.080 = 10 | 8.711 à 8.720 — 10 1.612 à 4:65 218.15 à n° 297 | | 
4.051 41 10,827 1111.81 et 11.81 3 
à 4.200 = 10! 8.731 à 8.740 = 10 1.891 à 4.900 10! 8.901 a 68.310 10 0,851 1{11.S18 à 11.550 
0 4261 à 4.270 = 40! 8.751 à 8.700 = 10 | 4.911 à 4.911 = 4! À = 7 et 10.95 2! 11.861 
à 4.320 = 2) 8.781 à 8.790 — 10 À 918 et 4.919 9 | à 8.410 = 3 10.093 à 10.995 - 
PARIS 3.921 à 4.340 = 10! 8.911 à 8.950 - 40 à 4.90 = 40| 8.40 à S48 7 10.998 À 411.000 3 loltal 11 
09 LB EU à 4.400 = 40 ! $.971 à 8.920 — 19 à 5.059 = 10! 8.49 à : 
| 4.721 à 4.790 = 40 | 9.091 à 9.100 149 9.061 à 5.970 = 10! 8.529 et 8.53% 9 Premier tirage du 9 mars 1%41. 
811 à 4.850 = 10! 9.111à 9.10 10 | 5.101 à 3.129 = 20! 6.54 à 8.590 = 10 16) 1, 5.566 5.569 \ 
à. 5.000 = 20! 9.161 à 9.170 — 10 | 5.211 à 35.20 = 10! 8.621 À net 
5.001 à 5.020 = 20! 9.181 à 9.490 — 10 | 5.231 à 5.210 = 10! 8.70: à 6.710 = — 
10.000 5.071 à 5.080 = 40 9.221 à 9.23 - 4 5.261 à = 40! 9.0 à 9 3 | 5.650 1 
5,191 à 5.200 = 9.311 à. 9.920 40 0.301 à 5.960 = 10! 9.081 à |! 
sul à 5.450 = 40! 9.841 à 9.250 40 | 5.404 À = 9.00 à 
471 À 5.480 = 40! 9.431 À 9.440 — 140 | 5.431 à 54%: 9.051 à 94 
Sata = 9.451 à 9.500 = 140 | 5.40 = 1192 à 40 (| 7.066 à 7.07 
BRE 5.661 à 5.670 = 1019.64 9.690 = 10! 5.451 à 5.100 = 10! 9.371 à 9.580 = 10! 9.73% et 92.712 
5.871 à 5.580 = 10! 9.651 à 9.660 = 10 | 5.181 à 5.500 = 90! 9.421 à 9.429 = 40 
ortir 6.001 à 6.010 = 10} 9.891 à 9.840 = 10 | 5.551 à 5.560 — 10! 9.61 à 9.617 = 7, 9e 
6.021 à 6.090 = 40] 9.801 à 9.900 — 40 | 5581 à 5.600 — 2010.21 à 10.250 40! 
6.061 à 6.070 = 40! 9.951 à 9.960 = 10 | 5.61 à 5.680 — 10! 10.33 à 10.260 = 8! 
6.140 = 20! 9.991 à 10.000 — 40 | 5.791 à 5.70 5 - 
6.181 à 6490 10.040— 40! sen à à 40.410 40| à 21116 à 11.16 = 3 
6.271 à 6.280 = 10.131 à 10.140 10 5.93 à 5.%0 = 2010.90 à 10.910 = S| 5 950 tal 
1% 6.340 = 40 10.181 à 40.190 = 40 | à 5.008 = à 40.00 — 40) 5.350 = 2 
6.401 à = 40,10.221 à 10.220 = 10! 5.996 à 6:000 = à 
13 6.451 à 6.470 = 20 110.291 à 10.300 = 10 | à 6.180 = 20/11.28 à 411.990 = 3 | 
6.511 à 6.52 = = 6.201 à 6.206 = à 11.48 = 8 | Socié 
997 6.571 à 6.580 = 381 390 = 6.25 à 6.220 = 6111.10 à 11.103 = 3! Société Fil: Lav 
6.601 à 6.610 = 10 | 10.401 à 10.410 = 10 6.301 à 6.208 — 8 à s.de Laval 
6.651 à 6.660 = 140 110.461 à 10.470 = 10 | à 6.350 — 10111475 À 11.460 
SG 6.701 à 6.710 = 40 1 10,501 à 10.510 — 40 GR à 6.337 = 111.501 à 41.507 = 7 | AU CAPITAL DE 10.000.000 pr Fraxcs 
6.91 À 6.96) 50 | 10,661 à 10.680 — 99 6.483 à 6.190 {1 52 11.520 10 | S ÈGE {UE 
291 à 7.020 = 140 | 10.771 à 40.790 = 20 6 411 à 6 820 = 40 à Registre du commerce: Laval n° 6. 
7.411 à 7.120 = 46 10.804 à 40.810 = 10 à = 411.89 et 11.590 = 2 
7.151 à 7.180 = 30 110.861 à 10.850 = 30 | 7.083 à 7.090 — 3[11.611 À 11.60 10 
216 7.191 à 7.200 = 140 | 10.971 à 10.980 = 40 71.308 à 12310— 9114.63 à 41.610 — 10 Obligations de 2.000 F 4 0/0 1915. 
7.92 à 7.240 = 20 141.051 à 11.090 = 410 | 1283 = 311.67 à "680 = 40 
295 1.351 À 7.300 =. 40 141.001 à 41.400 — 10 | à 7.516 — à 411.750 = 40 Deuxième amortissement. 
7.580 = à 11.250 = 10 | 5,519 et 7.520 à 411.810 = 40 
TIM 7.700 = à 11.270 = 10! 35% à 7.360 = 15|11.981 à 41.806 = 16 
152 1.851 à 7.860 = 41.990 40 | à ‘1760 — 40111915 à 41.917 = 3 Usant de la facuilé qu'elle s’est réservée 
7.911 à 7.920 = 10 à 11.440 = 10! à 7.70 = 10/1-9% à 11.99 4 lors de l'émission, la Société «les fllatures de 
492 8.01 à 8.010 = 40 11.511 à 11.520 = 10 191 à 798 = S$ _——— | Laval a racheté en Bourse les 93 obligations 
à 8190 10 à 20 8.011 à 8.020 = 2% Total .... 4.275 | à amorlir au juin 497. 
8.1S .190 = Si à «090 = En conséquence il ne sera pas effectué de 
962 871 À 6.390 = à 11.000 = 40 
ë 8 251 à 360 =  40111.971 à 11.980 = 40 Deurième tirage du 9 mars 195. L'amortissemrent de l'année 1916 a été cou- 
8 à 8.400 — 40 à 979 = 71 3.071 à 2077 7 vert par rachats, 
000 8.131 à 8.460 — 30 (Le tableau d'amortissement a été publié 
) 9 , 16 et si 3.079 = 1 
RL — 8.171 à 8.480 = 10 Total .... 2.04 512 = 41 3419 = 4 au Journal officiel du 30 juin 191.) 
Ces bons sont remboursables à partir du ect 519 = | 3.914 = 41 
47 mai 1M7, coupon du 4er novembre 1917 el à 706 = 6 à 390 6 
suivants attachés au pair de 1.000 F. 821 à 83% = 4, 3.103 à 93.401 = 2 
920 À 3.167 et Compagnie Centrale d'Energie Electrique 
FIRMINY Bons amortis antérieurement à = 3.410 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 173.675.000 F 
et non remboursés à ce jour. M9 et 950 = 2 3.707 à 3.710 = lie: 
9541 à 90 = 10 3.829 et 3.830 = 2? , 
diny. : Troisième tirage du 15 mars 196. 1.094 à 1.006 = 3 4021 à 40% = 6 8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1946). 
00 F et = 2.201 == 4.012 à 4.016 = 5 SIÈGE SOCIAL: 3, RUR MONCEY, PARIS 
à 190 — 2,208, à 2.210 = .119 = 41402 à 4.106 = 5. 
LYON à à 2210 à | 1.159 4187 à 4189 = 3| 
= 2.4, 2.410 = X = 4.311 à 911 = 
= à 2500 - a 4) 40651 à 4653 Usant de la Macuilé qu'elle s'est réservés 
tis au %o À 367 = 3! 2.511 à 2.550 = 10 | 1.284 à 1.339 = 6 4.91 À 4.940 = 10 11 moment de l'émission, cette société a pro- 
à 911 F4 à 9.620 9 1.399 4.951 à 41.93 3 céde au rachat en Bourse de 40 obligations 
379 et 380 = 2821 à 2.830 = 40 | 41.471 à 1.574 = 4 4.959 et- 4.960 = 2 3/4 0/0 1945 
à 2861 2655 = 4] 4476 à 5, 5.364 à 5.30 - 7! , En Conséquence, le lrage au sort à porté 
40 T0 2.855 à 869 = 5 1.517 à 41.520 5.541 à 5.530 = 49 sur ODHgations ont les numéros suivent, 
10 Si à 820 = 101 2.873 à 2.917 = 5 1.602 = 1, 5.691 à 5.69 = 9 
à 910 et 280 2| 1611 et 1.64 = 9 5.71 à = à Liste numérique des 380 obligations 3 3/4 0/0 
æ= 2) 1.035 à 4.037 = 5! 2.051 à 2.960 = 10! 1.618 à 1.652 = 5 5.003 à 5.910 = 8 1945 sorties au deuxième tirage effectué le 
= % 1.000 el 1.010 = 3.001 3.028 = à 1.600 = 4 6.081 = - 26 mars 1947. 
= 10 205 à 1.27% = 3.061 070 = 10 T 730 = 2 6.141 = T1 761 à 770 —- 941 à 950 — 1.291 à 1.300 
10 1.238 à 1.20 = 31! 3.101 à 10 = 5 1.715 = 1 6.197 à 6.500 = 4 4 ; 
= % 1.361 à 1.363 = 8| 3.181 à 3.19 = 10 | 1.900 = 1708 à 7.010 = 3 L'on à 5.050 — 5.314 à 5.280 — 5.39 à 
= 40 1.421 à- 1490 = 10| 3.291 à 3.310 = 2% | 2.062 à 2.070 = 9: 7.071 à 7.077= E d 5.3 
1.170 113411 à 10 9 1%) 1 712% = 2 5.400 — 5.81 à 5.820 — 7,161 à 7.110 
10 3.411 3.120 = 2.12 2 7.811 à 7.380 — 8.121 à 8.130 — 8.33 
 : 10 1.491 à 4.500 = 10! 3.521 à 3.510 = 20 2.173 à 2.179 — 1 1.411 = 1 à 8.340 — 8.381 à 8.399 — 9.001 à 9.010 
= 10 1.561 à 1.550 = 40! 3.6M à 3.63 = 3! 2.216 à 2.260 = 45 7.660 # À 9051 à 9.660 — 9.861 à 9.810 — 9.991 à 
1.67 à- 4,679 = 3.711 à 3.720 = 40] 2.291 à 2.293 = 3, 7.713 = 9.940 — 40.521 À 10.530 40.601 à 10.619 
10 — 9 99% 9 900 7.150 = 41 : 
= 10 4.711 à 1.72% = 10 3.191 à 3.710 = 10 2.295 à 2.200 = 6 11. 371 à 41. 380 11. 21 à 41. 100 
= 1.861 à 41.870 = 10 | 3.781 à 3.790 = 10 2.501, à 2.507 = 7, 7.762 7.170 = 9 x 
1: 1 13.081 à 13.000 — 44.551 à 14.560 — 15.271 
= 140 à 1.950 140! 4.01 = 1 2,691 à 2.620 = 20 1.*93 et 1.899 = © 
20 8053 5 à 15.280 — 145.741 à 45.750 — 16.311 à 16.320 
= 10 à 1.990 = = = 110 = — 16.841 à 16.850 — 16.941 À 16.950 
30 = .121 = 2.61 ; = .102 = 
2.006 4100 27H 274 4! 8.207 à à — à 47.280 — 17,524 À 
= 410 2.013 à 2.020 = à 4.27% = 4] 2.718 et 2.719 = 2 à = 5 620 — 17.791 à 47.800 
40 2.02 à 2080 — 9! 4993 à 400 = 92751 à 2.760 = 10 8.961 à 8.970 = 40 il à 19.350. 
= 40 3161 = 114.101 à 4.410 = 10] 2.905 à 2.919 — 15 | 9.25 à 9.29 = 5. Le remboursement de ces obligations s'effec- 
ni: 40 2.161 à 2.170 = 7l 4.421 à 4.830 = 109 2.972 à 2.977 = 9.47 = 1: tuera à partir du 4 mai 1947. 
410 
= 40 
= À 


# 


2296 


Liste de ranpel des obligations 3 3/4 0/0 1945 
sorties au premier tirage et non remhour- 


sées au 18 mars 1947. 

à 1.50 3.131 à 3.449 10 et 
8.221 à &,2%) à 8.400 1 à 8.710 

- 9,451 à 9,460 10,731 à 10.710 = 12.271 
à 12.280 — 12,611 À 42,620 12.981 à 12.990 
— 413,061 à 13.070 13.2m à 13.260 — 
43.591 à 13.400 — 193.681 à 13.690 13.821 à 
43.830 — 19.971 à 13.950 14.271 À 14.280 
11.311 à 41.20 - 11.681 À 11.684 — 
45.5 145,540 16,491 à 16.470 — 16.8" 
à 16.890 — 465,881 à 165.890 17.682 — 19,5% 
et 19.222 — 19,382 à 19.390. 


Compagnie Electro-Mécanique 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 42, RUE PORTALIS, A PARIS 


Registre du commerce: Seine, ne 70708 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0 0 1247 de 100 millions 
de francs nominci représenté par 20.000 


| 


BOZEL-MALETRA 


| SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DK LISBONNE, PARIS (8e) 


obligations de 5.000 F nominal amortissa- | 
bles en 30 ans. 
Le NOMBRE 
DATES de titres 
des remhour-ements à amortir 
des tireges. chaque année. 
—— 
4 i5 mars 
2 — 113 
4 
5 — 391 
10 2 487 
11 — 509 
42 1959. 532 
143 
46 — 631 
17 2961... 663 
21 1963 791 
24 
% — 985 
28 1975 ose 1.07 
30 1.175 
Tolal. 20.000 


Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 


Emprunt 4 0/0 1991. 


Liste des 200 numéros d'obligations sorties 


au tirage du 27 mars 1947 et remboursables | 


à partir du 30 avril 1947. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


81 à 90 — 951 À 860 — 1.051 à 1.960 — 12.511 
à 12.520 — 12.591 à 12,529 — 16.676 à 16.680 : 
— 1711 à 
à 19.900 — 
— 23.125 à 


17.160 — 18,071 à 18.980 — 49.891 
20.731 à 20.740 — 23.121 et 23.122 
23.130 — 23.921 à 23.930 — 25.291 
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à 25.900 — 96,391 — 26.995 — 26.397 à 26.400 
— DR 161 — 23.168 à 28.170 — 28,454 à 28.460 
— 99,121 et 29.492 — 29,430 — 30.271 à 30.280 
— 91.161 À 21.170 — 91.461 à 91.470 — 21.721 
à 31.730 — 92,499 à 932.500 — 32.778 à 933.780. 

La lisie des numéros d'obligalions amorties 
à des précédents tirages et restant à rem- 
bhourser à été insérée au Journal officiel du 
1 octobre 1916. 


SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 


DE 
Venilaüon, Tirage et Chaudronnerie (VENTEC) 


SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.040000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
10, RUE PisnRe-VAUX, CHALON-SUR-SAONE 


R. C.: Seine, n° 276698 B. 


Liste numérique des 17 obligations 4 1/2 0/0 
1241 soriies au troisième tirage d'amortisse- 
ment effectué le 25 mars 1947. 

13 48 55 95 105 152 9205 245 216 214 335 366 

395 410 411 421 470 
Le remboursement de ces obligations s'effec- 
tuera à partir du 25 avril 1947. 


Liste de rappel des chbligations 4 1/2 0/0 1944 
sorties aux tirages antérieurs et non rem- 
boursées 18 mars 1947. 

512 914 422 453 455 467 


SCCIETE  INDUSTAIELLE CE PRODUITS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 319.700.000 F 
R. 


C.: Seine 21607. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/6 
de 2.000 F (émission 1912). 


Tirage au sort annuel des obligations 
à rembourser le 25 avril 1947. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l’émission de ses obligations 4 0/0 
de 2.000 F 19:32, la société a racheté sur le 
marché le nombre d'obligations nécessaire 
pour épuiser la tolalité de l'’annuité prévue 
pour le service de l'intérêt et de l’amagrtisse- 
ment de l'emprunt au 2% avril 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Ces rachats effectués, 41.951 obligations res- 
tent en circulalion. 


Les obligations amorties antérieurement 
ont.été également rachetées en Bourse. 


SOCIETE ANONYME DIEBOLD ET 


AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 123, RUE MAC-ManON, NANCY 


Deurième tirage. — 2% mars 1947. 


MM. les obligataires sont informés que les 
soixante-dix obligations 5 1/2 0/0 1930 por- 
tant les numéros: 


76 412 150 187 1% 235 229 287 
20 4119 436 459 466 470 
508 48 551 558 566 569 
60 779 793 79 607 47 


900 908 909 9% 96 
999 1.013 1.000 1.02 1.106 1.163 1.167 1.178 


1.184 4.917 1.99% 4.251 1.272 1.979 4.90 
1.450 4,464 1.485 4.534 1.590 1.638 1.715 
1.857 1.911 1.912 1.939 1.980 1.773 


sorties au tirage du 29 mars 1947 sont rem. 
boursables à partir du 15 avril 1947, à :, 
Société nancérenne de crédit industriel et 
de dépôts, 4, place Maginot, à Nancy. 


Liste de rappel des obligations 5 1/2 00 
non remboursèées à la date du 29 mars 1947. 
13 275 


529 32 39 11 36 392 
471 907 09 530 760 
815 SS4 SM 8% 952 1.110 


883 935 
1.113 1.149 1.18 1.194 1.978 1.57 1.65 1.757 
1.760 1.761 1.764 1.777 1.914 1.985 


(Le tableau d'amortissement a été publie 
au Journal officiel du % mars 193%.) 


SOCIETE BOUCHARD AINE ET FILS 


Sièce: À BEAUNE (CôTe-n'Or) 
36, RUR SAINTE-MARGUERITE 


Obligations de 500 F 6 0/0 1929. 


Quatrième amortissement. 


Liste des 64 obligations 6 00 1929 sorties au 
quatrième tirage d'amortissement du 28 mars 
1947 et formant avec les obligations rach+- 
tées à l'amiable par la société émettrice, la 
totalité des 154 obligalions à amortir au 
fer mai 1947. 

450 à 459 — 482 — 1.589 — 1.782 
2.549 — 3.601 à 3.650. 


(Le tableau d'amortissement a été pubhé 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
28 mars 1944.) 


Titres sortis aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


SH à 510 — 721 à 730 — 1.017 à 41.020 — 

-051 à 1.059 — 1.601 à 1.605 — 1.901 à 1.005 
— 2.205 à 2.210 — 2.605 — 2.641 à 2.645 — 
3.008 — 3.051 à 3.055 — 3,066 à 3.070 — 
3.130 — 3.251 à 3.260 — 3.471. 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
27, RUR DE RIGHELIEU, PARIS 


Numéros des obligations de 500 F 3 0/0, émis- 
sions 1891, 1893, 1398 et 1922 sorties au ti- 
rage du 18 mars 1947, remboursables à par- 
tir du 15 avril 1947. 


49 363 419 448 Si 702 

812 912 933 1.102 1.M8 1.276 1.286 
1.39 4.412 1.472 1.500 1.59 14.679 1.62% 
1.739 1.79% 1.8%6 4.9 1.985 2.304 2.33 
2.48 2.493 2.763 2.719 2.856 3.102 2.297 
3.59 3.68 3.654 3.771 2.800 4.041 4.578 
4.619 4.809 4.818 5.02 5.267 5.28 5.407 
5.415 5.591 5.82 6.060 6.162 6.189 6.291 
6.420 6.491 6.770 6.78 6.806 6.821 6.9:9 
6.956 7.262 7.308 7.574 7.609 7.700 7.714 
1.732 8.189 8.209 9.309 8.449 8.52) 
8.535 8.512 8.554 8.656 8.701 8.747 9.0! 
9.082 9.128 9.123 0.384 9.452 9.499 9.56 
9.618 9.820 9.817 10.021 10.03% 10.283 10.2!1 
10.920 10.537 10.584 10.791 10.864 40.952 40.970 
21.424 41.525 11.555 11.558 11.606 11.853 11.977 
12.010 12.158 12.358 12.442 12.457 12.467 12.601 
12.630 12.732 12.824 42.855 13.001 13.007 13.197 
13.199 13.305 13.411 43.524 13.72% 413.738 48.907 
13.917 44.058 14.504 44.505 14680 14.905 14.95 
.199 15.240 15.448 
Numéros des obligations restant à rembourser 

sur tirages précédents. 

434 263 297 701 623 

866 1.009 1.94% 1.20 4,373 1.63% 1.75 
1.762 2.008 2.046 2,083 2.170 2.132 2.457 
2.569 2.869 3.004 3.331 3.493 3.497 3.5% 
3.713 3.003 4.03 4.076 4.080 4.206 4.500 
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517 4.629 4.608 4.830 4.81 4.88 4.911 
Suit 5.88 6.271 6.24 6.401 6.106 6.502 
5505 6.607 6.672 6.093 6.765 6.787 7.002 
ut 7.196 7.398 7.862 7.98 
3006 8.710 8.885 9.0% 9.23 
10,005 10.014 10.060 10.052 10.059 10.061 
10 064 10.088 10.089: 10.194 10.445 10.589 10.504 
10.662 10.88 11.271 41.604 11,748 11.821 11.871 
101 12.059 12.519 12.374 12.499 12.503 12.907 
(3.806 13.008 14.127 14.222 14.996 14.976. 14.279 
14.368 15.441 14.453 14.618 14.676 14.609 


41.746 11.800 14.978 14.997 15.108 


Anciens Etablissements Marcel Dupont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 F 
EN VOIE D'AUGMENTATION A 9.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: #4, AVENUE PIERRE-RROSSOLETTE, 
A SAINT-ANDRE-LES-VERGERS (AUBE) 
hegistre du commerce: Troyes, n° 4179. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 8 millions de 
francs nominal représenté par 1.600 obii- 
gations de 5.000 F nominal amortissables 
en 20 ans. 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. gmortir. 
1 décembre 1948... 51 
2 1949. 53 
3 _ 1950... 56 
à 191... 58 
6 1953... 
7 1954. 65 
8 1966... 69 
73 
10 1967... 76 
it 1958... 79 
12 1959... 83 
18 1960... 86 
14 — 1961... 
5 196... 94 
46 196... 99 
7 1963... 103 
18 1965. 19 
49 1966. 3 
29 — 1967. 148 


JUDICIAIRES | 


Li ET LÉGALES 


SEQUESTRES : 


Par ordonnance du 7 août 1%M6, le président 
du tribunal civil de Mulhouse a placé sous 
séqueRs les biens, droits et intérêts appar- 
enant: 

Au sieur Hutz et à son épouse, née Mertz, 
devant à Thann, rue Saint-Georges; 

Aux époux Oskar Hofel et (Luise), née 
Scbaible, ci-devant à Hirsingue, rue du Mar- 
uhé; 

Aux époux Wilwhelm Dellmann et (Kata- 
rina), née Ketter, ci-devant à Wiltenheim, 9, 
rue Amélie-Zurcher ; 

A Anna-Maria Mul'er, ci-devant à Altkirch, 
3, rue de lMôtel-de-Ville ; 

Aux époux Ienihrich Kersibaum et (Luise), 
née Schneïdcr, ci-devant à £tafelfelden, 14, 
rue de Bollwilier; 

Aux époux Fritz et Martha Karbenk, ci- 
devant à Staffelfelden, 6, rue Talisman: 

Aux époux Walter Freund et (Wilhe:mine}, 
née Freylag, ci-devant à Stafelfelden, rue de 
la Mine; 


A la veuve Frieda Schultheis, ci-devant à 
Hirsingue, 9%, rue du Marché, ressortissants 
allemands, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance du 9 août 1946, le président 
du tribunal civil de Mulhouse a placé sous 
séquestre les biens, droits et inlérôts apyar- 
tenant: 

Aux époux Reinhok Nagel et Eisabeth}, née 
Frana, ci-devant à Stufelfelden, Rossalimend : 

Au sieur Meyer et son épouse (Dina), née 
Suhuch, cei-devant à Staffclfelden, rue du 
Près; 

À la dame Grehardt, ci-devant à Masevaux, 
rue du Moulin; 

Aux époux Heinrich Hooge et { Katharina), 
née Vollmer, ci-devant à Staffelfelden, 17, rue 
de l'Enchanteur-Merlin ; 

Aux époux Reinhold Nathe et (Charlotte, 
née Becker, ci-devant à Staffelfelden, Rossal- 
mend, ressortissants allemands, 
et a nommé l'administralion de l'eurezisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séqiestre, 


Par ordonnance en date dn 20 août 1946, 
le président du tribunal civil de Mulhouse 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant: 


A la veuve Semmerau (Mathilde), née 
Wenzel, à Altkirch, 58, rue Principale, actuel- 
lement sans domicile connu ; 

Aux époux Johanna Koehl et Jeanne Martin, 
à Staffelfelden, villa Johanna, actuellement 
en Allemagne; 

A la Elsassische Handelsaufhourgeselschait 
Elhag, à Altkireh, rue dn Château; 

Aux époux Alfred Echmiedel et (Clara), née 
Schroeder, Staffelfelden, rue Méiusine, 28, 
actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Alfred Albrecht et (Anna), née 
Preuss, à Staffelfelden, rue Cadet, 1, actuel- 
lement en Allemagne ; 

Aux époux Raluschny (Fritz), à Masevaux, 
13, rue du Maréchal-Foch, actucltement en 
Allemagne ; 

Aux époux Fritz Sutterlin, à Bettlach, 
Grand'-Rue, 16, actuellement en Allemagne; 

AUX époux Paul Kallert et Elfried Heller, 
à Thann, 37, rue de la Halle, actuellement 
en Allemagne ; 

A la maison Schutz et Cie (société à res- 
onsabilité limitée), succursale de Saint- 

uis, siège à Hambourg, 11 Reichenstrass, 
20/2; 

Aux époux Edmond Schroer et (Augusta), 
née Tschierer, à Staffelfelden, 2%, rue Pégasse, 
actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Ludwig Muller et (Marie), née 
Melles, à Staffelfelden, actuellement en Alle- 
magne. ressortissants allemands, 
et a nommé Fadministration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre prise en 
la personne du directeur du département du 
Haut-Rhin pour remplir les fonctions de di- 
recteur séquestre. 


Par ordunnance en date du 22 août 1946, 
le président du tribunal civil de Mulhouse 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Loeffler (Liselotte}), à 
Pfetterhause, n°9 40, actuellement en Allema- 
gne, ressortissant allemand, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes ét du timbre prise en la peonene du di- 
recteur du département du Ilaut-Rhin pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date des 17, 22, 24 et 
97 août 1916, le président du tribunal civil 
de Mulhouse a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant: 


Ordonnance du 17 août. 
An sieur Théophile Gutzwiller, épicier, à 
Muespach-le-Bus. 


Ordonnance du 22 août, 


A Georges Kachel, à Pfetterhause, ne 16, 
actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Alfred Baechle, à Bettlach, ac« 
tuellement en Afemagne ; 

Aux époux Scholch-Beinder, à Slafelfelden, 
40, rue de Rollwiller, actuellement en Alle- 

Aux époux Friedrich Brendlin, à Ollingue, 
ne actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Augusle Steiger et à leurs en- 
fants, à Ultingue, aclueltement en Alema- 
gne, 

Aux époux Ernest Rohm et (Erika), née 
Nickleir, à Statflelfelden, rue de la Table- 
Ronde, 13. actuellement en Allemagne : 

A Auna Pah, à Pfetterhouse, actuellement 
en Alleinagne ; 

Aux époux Francois Floess et (Mr.e), née 
Metzer, à Sondershorf, ne 31, actuellement 
en Allemagne; 

A Michel Moetzel, à Pfetterhouse, actuelle- 
ment en Allemagne; 

Eckert (ile), à Pfetterhouse, actuelle 
ment en Allemagne ; 

Au sieur Thiel, à Pfetterhouse, actuelles 
ment en Allemine; 

A Maria Thiel, à Pfetterhouse, n° 41, ac 
tuellemeut en Allemigne. 


Ordonnance du 21 août. 


Aux époux Stauder-Grieser-Gudrun, à 
hay, 3, faubourg de Colmar, actuellement en 
Allemagne ; 

Aux époux Charles Franz et (Rosa), néo 
Wick} à Cernay, 19 faubourg des Vosges, 
actuellement en Allemagne; 

Aux époux Fritz Giesin, à Ollingue, ne 47, 
actuellement en Allemagne; 

Aux époux Karle Erwin et son épouse Sté 
phanie, à Oflingue, n° 1145, actuellement en 
Allemagne ; 

Aux époux Adolphe Stiegeler et son épouse 
Maurie, à BetUach, actuellement en Allemagne; 

Aux époux Edmond Sigmund et (Emma) 
son épouse, à Oltingue, actuellement en Alle- 
magne ; 


Ordonnance du 27 août. 


A Adolphe Behrendt, à Winckel, n° 86, 
actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Molz (Otton) et Erna Ruh, ci« 
devant à Durlinsdorf, actuellement en Alle< 
magne 

A la veuve Fuhrer-Milkau, ci-devant à Saint- 
Louis, 5, rue du Paradis, actuellement en 
Allemagne ; 

A la dame Anne Knauss, ci-devant à Sep« 
pois-le-Haut, actuellement en Allemagne ; 

A Johann Gerspacher et son enfant, ci-de« 
vant à Ollinguc, actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Dorflinger (Heinz) et (Frama), 
et leur enfant Heinz, ci-devant à Oltingue, 
actuellement en Allernagne ; 

AUX époux Ruf (Friedriæh}) et (Bertha), ei- 
devant à Oltinguet, actuellement en Allerma- 
gne ; 

Aux époux Kern (Otlon) et (Ida), née Doser, 
Sondersdorf, n° 8, actuellement en Allerma- 
gne ; 

Aux époux Schôlch, ci-devant à Staflelfel- 
den, actuellement en Allemagne ; 

Aux époux Spanel, ci-devant à Thann, 5, 
rue Saint-Jacques, acluclerment en Allerma- 
gne ; 

Aux époux Flacke (Charles) et Gertrude), 
née Hormann, à Mulhouse, 15, rue de l’Arse- 
nal, actuellement en Allemagne; 

Aux époux Knipper (Wilhelm) et (Toni), 
née Herling, ci-devant à Staffelfelden, cité 
Amélie, n° 1, actuellement en Allemagne ; 

Aux éponx Dore (Heinrich) et Joséphine 
Streh}, ci-devant à Wiltelsheim, cité Graf- 
fenwald, actuellement en Aflernagne ; 

Aux époux Bengel (Oscar), cei-devant à 
Wittelsheim, cité Amélie, n° 4, actuellement 
en Allemagne, 

A la veure Esser (Antonic}, née Gunther, 
cidevant à Wittelsheim, 26, rue des Trois- 
Rois, acluellement en Allemagne 

À la veuve Ruth Schrueder, ci-devant à 
Wittelsheim-GCraffleuwald, actuellement en Al- 
lemagne ; 

Aux époux Ilermann Zerwas et son épouse 
Joséphine, ci-devant à Staffelfelden, 45, rue 
du Prince-Charmant, actuellement en Alle- 
magne ; 
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Aux époux Moess (Cléments) et Hélène 
Boss, ci-devant à Staffelfelden, rue de Doll- 


willer, actuellement en Allemugne; 

Aux époux Seiffert (Paul) et Rudert Frieda, 
cidevant à Staffelfelden, 45, rue Cendrillon, 
actuellement en Allemagne; 

Aux époux Mever, (Lydia-Dina), ci devant 
à Staffellelden, rue des Prés, actuellement en 
Allernagne ; 

Aux époux 
rie), ci<levant 
actuellement en 

Aux époux liugie 


Schoda (René) et Schnle (Ma- 
à Staffelfelden, rue Mélusine, 
Allesnagne ; 

(Ravinond) 


et (Luise), 


née Mobr, à Thann, rue Kléber, actuellement 
en Allemagne; 

Aux époux hipper (Ernest) et Knoche 
(Mins), cidevant à Wittelsheim-Graffenwald, 
actuellement en Allemagne; 

Aux époux Erwin Bachert et Kampf (Alber- 
tinc), ci-devant à Allkirch, rue Rogeenberg, 
actuellement en Allemagne; 

Aux époux Kart Finck et épouse Liselotte, 
ci-devant à Stallelfelden, rue de l'Euu-qui- 
Court, actucllement en Allemagne; 


x Staf- 


AUX époux | rad (Karl), ci-devant 
actuel. 


telfelden, 21, rue di Prince-Charmant, 


lement en Allemagne, et son épouse Kalle, 
ts allemand:, 

et a nommé l'administration de l'enr gistre- 
ment, domaines du tnbre prise en la 


ersonne du directeur du département du 
flaut-Hhin pour remplir les fonclions d admi- 


nistrateur scquesire 

Par ordonnance des 24 septembre 
1946, le président du tribfnal ( ivil de Mulhouse 
plarë sons biens, droits 
Untéréls appartenant: 

Ordonnance du 21 septembre. 

A la maison allemande Amag Pe- 
AktiengescHischaft, fonderies à 
(A lCmMmagne), À 

À la maison allemande Rhom et Sohne, Sa- 
blières à Nurlingen 

Au sieur Hans Schneider, papier industrie 
à Trier (Allemagne); | 

Au sieur Konrad Seither, entreprise de dé- 
ménagements à Ludwig<hafen (Allemagne), 

A la maison allemande socicré d'assurance 
Allianz, à Karlsruhe: 

A auaison allemande Markische film- 
gesellschalt Schoreht und Kalzs hner, à Leip- 
zig, G. 1. Quersirass, 26-25 ; 

À la maison allemande Deutsche filmver- 
à Berlin, SW Krausen- 
gstrasse, 11: 


Au sieur Karl Wegener, à Strasbourg, place 
Kicher, 9; 

Au 


Pezihni, maitre menuisier à Fri- 
(Bade). 


sieur 


Grdonnance du 20 septembre. 
sieur Jeinrich Scheurer, à Darmstadt, 
Pallaswiesenstrasse; 

Au sieur Walter Philipp, à Zella-Mehlis 
K{Thuringen 

A maison 
Fribourg (Hade), 
65, quai du 
ét à nommé 


Au 


aïemande Hans 
avec chantier à Mulhouse, 
ressorlissants allemands, 
‘administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et Qu timbre, prise en la 
ersonne du directeur du département du 
{laut-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
wistrateur séquestre. 


kempel, à 


'SSÉ, 


Par ordonnance des 4, 5, 9, 10, 17, 28, 31 oc- 
tobre 1916, le président du tribunal civil de 
Mulhouse a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant: 


Ordonnance du 4 octobre. 

Au sieur Ostkamp et à son épouse (Erna), 
mie Wellenberg, cidevant à Riedisheim, 43, 
rue Beile-Vue; 

A Margaretha Kuther, ci-devant à Mulhouse, 
65, rue Masevaux; | 

Aux époux Ileinrich Reitz et (Alwina), née 
Burmester, ci-devant à Mulhouse, 90, rue de la 


dlasserelle ; 
Aux époux Jehann Beck et (Anna), née 


Keller, ci-devant à Mujhouse, 8, rue de l’Ar- 
gonne ; 

Aux époux Frédéric Bass et (Martha), née 
Nolde, ci-devant à Mulhouse, 48, rue de Froe- 
gingen:; 
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Aux époux Werner Maiwald et (Elisabeth), 
née ing, cidevant à Mulhouse, 3, rue 
l'Horticu.teur ; 

Aux époux Herbert Kohl et ( Joanna), née 


Mulhouse ; 

Aux époux Paul Glaas et (Elise), née Baum, 
cidevant à Wiltelsheimn, Amélie 1, 99, rue 
de Mulhouse, actuellement en Allemagne; 

Aux époux Curt Mocllenderf et (Erica-Inge- 
borg)}, 
15, rue du Saul: 

Aux €poux Willi Bunge -et 
Buck, ci-devant à Mulhouse, 27 


d 
trail; 


(Ruih)}, née 
passage Cen- 


née Uhinann, ci-devant à Wittelsheim, 7, rue 
du Serin-Vert, actuellement en Allemagne; 

Aux Cpoux Fdouard Gimpel et (Elisabeth), 
née Meyer, ci-devant à Mulhouse, 14, rue des 
Fleurs ; 

Aux époux Hans 
Marx, ci-devant 
n° 7; 

Au sieur Alfrea Schott, cidevant à Thann, 
route de Rarmimersrmatt, actucilement en Alle- 
magne, 


\ührer et (Elsa), née 
à Mulhouse, rue S.-Spoerlin, 


Ordonnance du 5 octobre. 

Au sicur Edouard Stadelmann, entrepreneur 
à Mulhouse, 89, rue de Bâle; 

Au sieur Joseph Siess, entrepreneur à 
Mulhouse, 19, avenue A. Briand. 


Ordonnance du 9 octobre, 
Aux époux Emil: Berg et (Elise), née Ilein, 


tucllerment en Allemagne, Hamburg, Hambur- 
cer-Chaussée, 


Ordonnance du 10 octobre. 


Aux époux Bruno-Kar! Schullz et (Lina), née 
Loyal, cidevant à Staffelfclden, rue de Bowil- 
ler; 

Aux cpoux Heinrich Seffen Maria}, née 
Heyden, ci-devant à Mulhouse, 151, rue d'Hll- 
Zach ; 

Au sicur A’exandre Dukart, ci-devant à Alt- 
kireh, 16, rue d2 France; 

Au sieur Johann Guge!, gendarme allemand, 
ci-devant à Oftingue; 

Au sieur Bruno Linstedt, à Hamburg 1 (AI 
lemagne) ; 

A la raison allemand: Eisen und Ilutten- 
werke-Werk Rasselstein, à Neuwied (s. Rh. 
Alleinagne) ; 

A la maison allemande Mahle W?rke, société 
à responsabilité limitée, à Fellbach (Alle- 
magne) ; 

A la raison allemande Nestler, à Lahr 
(Schw. Allemagn?); 

A la maison allemande Karl Frank, société 
à responsabnité limitée de constructions mé- 
caniques, à Birkenau (Odenwald, Allemagne). 


Ordonnance du 17 octobre. 


Au sicur Paul-Pierre Auclaire, entrepreneur 
à Mulhouse-Dornach, 3%, rue du Ravin. 


Ordonnance du 28 octobre. 


Au sieur Philippe Neugebauder, dentiste, ci- 
devant à Mulhouse, 39, ru2 Jean-Mieg, actuel- 
lement à Strasbourg, hôtel Patricis. 


Ordonnance du 31 octobre, 


Aux époux Wilwirzki et (Marie), née Jakow- 
lew, ci-devant à Altkirch, 9, Grand'Rue; 

Aux époux Baumann, ci<d2vant à Schweig- 
house, 39, rue Basse; 

A Bernccker (Gustave), et son épouse Anna, 
+ Geweher, ci-avant à Staffelfelden, 3, rue 

‘olleta ; 

A Warth (Rolf), ci-devant à Mulhouse, rue 
de Bâle, 1%; 

A Beiz (Willi), et son épouse Antoinatte, 
née Gremlich, ci-devant à Hegenheim, 14, rue 
d'ANschwill ; 

A Decker (Paul), et son épous2 Emma, née 
cidevant à Slaffelfelden, 28, rue de Boll- 
Willer ; 

A Bogaki (AIphonse}, ci-devant à Mulhouse, 
48, ru> Furstenberger, ressorlissants allemands, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
mnt, des domaines et du timbre, prise en la 

sonne du diracteur du déparlement du 
Faut-Rhin, our remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


de | 
19%, le prés dent du tribunal civil 
a placé sous séquestre les bierà, 


ci<levant à Cernay, 4, rue Schaffhauser, ac- | 


Jocpzen, ci-devant à Riedisheim, 939, rue de | 


née Zur Nieden, ci-devant à Mulhouse, | 


Aux époux Valentin Bosch et (Marguerile), | 


Par ordonnance des 4, 5, 6, 20, 2% novembre 
Mulhouse 
pla droits et 
appartenant: 


Ordonnance du 4 novembre. 


A Kuhn et son épouse Bertha, née laasche 
ci-devant à Mulhouse, 3%, faubourg 
kirch; 

A Kneipp (Dietrich) et son épouse Wilhel- 
mine, née Rosengard, ci-devant à Riedisheim 
rue Jeanne-d’Arc; 

A Scherrer (Hans), ci-devant à Mulhouse. 
Dornach, chez M. Burgy (Louis), cultivateur à 
lHoschstalt:; 

Aux époux Albert Weber et (Else), née 
Lehrmann, ci-devant à Mulhouse, boulevard 
du Chemin-de-Fer: 

A veuve Weber (Auguste), 8, boulcvard du 
Chem'n-de-Fer; 

A Stahl (Edouard), ci devant Grand’Rue; 

Aux Cpoux Zapf (Joseph) et (Odile), née 
Mivhel, cidevant à Mulhouse-Brunstait, 3, rue 
de Burn; 

A Hlligardt ‘Friedrich}, et son épouse 
rie, née Rahm, ci-devant à Mulhouse, 27, rue 
soullz; 


A Schewemm (Ernest), et son épouse Rrun- 


; hild, née Lohr, ci-devant à Mulhouse, rue de 
| la Marchandise ; 


A Pendig (Max), et son épouse Thérèse 
née Wiener, ci-devant à Mulhouse, 52, rue 
de Provence; 

A Seplimann (Johann) et son épouse Ger- 
ps née Kuczora, ci-devant à Altkirch, rue 
‘errelle 

A Wilerscheidt (Johann), ci-devant à Wit- 
telsheim 6, place de l'Eglise; 

A Schuiler (Richard) et son épouse Paula, 
ci-devant à Mulhouse 45, porte du Miroir. 


Ordonnance du 5 novembre. 


Aux époux Vogt, ci-devant à Bantzenheimn, 
174, rue du Rhin; 

A Boehm (Karl) et son épouse Margaretha, 
née Schwerz; leur fille Edith, ci-devant à 
Muïhouse, 51, avenue de Luterbach; 

A Gusike (Richard) et son épouse Johanna, 
née Dodmann; leur fille Christel, ci devant à 
Mulhouse, rue des Flandres; 

A Degenhardt (Christine), ci-devant à 
Mulhouse, 10, porte du Miroir. 


Ordonnance du 6 novembre. 


A Hoderer (Jean), fils, ci-devant à Mulhouse, 
G3, rue de l'Espérance; 

A la dame Johann Hasneder, née Eugénie 
Brunner, à Ober-Esslingen (Amt Ententeich 
Wurtemb.) ; 

A Sching (Jacob) et son épouse Emma, née 
Gremlich, cidcvant à Odcren, 77a, rue de 
l'Etang; 

A \VWassmer (Auguste), Wassmer (Adal- 
bert), Wassmer (Gisèle), enfants de Wass- 
mer (Aloïse), ci-devant à Oltingue; 


A von Blittersdorf (Isolde), ci<levant à 
Mulhouse, 17, rue Sainte-Claire ; 

A Otteny (Rita), ci-devant à Mulhouse, 73, 
rue de l'Espérance ; 


A Betzel (Ursula), écolière, ci-devant à 
Mulhouse, 40, rue de la Montagne; 

A veuve Matter (Emilie), ci-devant à Ricdis- 
heim, 7, rue du Jura; 

A Bevene (Johann), et son épouse (Karoline), 
née Eckenbach, ci-devant à Ifabsheiïm. 


Ordonnance du 20 novembre. 


A Groshs (Elfried), ayant - demeuré à 
Mulhouse, 31, rue Jean-Mieg. 


Ordonnance du 2% novembre. 


A Schaich ‘Rolf), à Mulhouse, ci-devant 
12, avenue de Modenheim; 

A Hanke (laul), ex-policier allemand, cl- 
devant à Mulhouse, 4, rue Erkmann-Chatrian; 

Aux époux François Bestel et (Anna), née 
ci-devant à Mulhouse, 21, rue de £aus- 
; 

Aux époux Fischer et (Clothilde), née 
Woerle, ci-devant à Mulhouse, 19, rue Belle- 
vue, ressortissants allemands, 


et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur du département du 
laut-Rhin pour remplir les fonctions &’admi- 
nistrateur séquestre. 
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ordonnance des 2, 3, 5, 6, 40, 17, 48, 
ss 1946, du tribunal civil 
de Mulhouse & lacé sous séquestr2 les biens, 
droits et intérèls appartenant: 


Ordonnance du 2 décembre, 


aux époux Wailkenborst et (Karin), née 
Luck, ci-devant à Mulhouse, 3, place de la 

erté;, 
époux (Hans), ci-devant à Mul- 
house, 6, rue de la Montagne; 

A Storm (Albert), ci-devant à Mulhouse, 
p, rue des Corneilles. 


Ordonnance du 3 décembre. 


Aux époux Ewald Folgemann et (Hd-gard), 
Lange, ei-devant à Wittelsheim, 35, rue 
des Trois-Mousquetaires. 


Ordonnance du 5 décembre. 


À Jlasenäeker (Barbara), ci-dzvant à Witten- 
hein, 33, rue d’Ensisheim ; 

A Schade (Wilhelm), à Plettenoberg, West- 
\halen; 

A Isvhen (Erich), ci-devant à Mu'house, rue 
jPnri-Schwartz, ne 12; 

A Forster (Walter), gendarme allemand, ci- 
devant à Kembs; 

A la veuve Grab, ci-devant directrice de 
l'asile des vieillards, à Esch2ntzwiller; 

A Emma Rymio, à Bochun ‘Ruhr); 

A la maison allemande Furderer et Heiz- 
mann K. G., à Freiburg-en-Breisgau, 26, Ma- 
rianstrasse, 


Ordonnance du 6 décembre. 


A la caiss2 d’assurance contre les maladies 
Nothille, à Mannheim, 9-13, rue Carola, agence 
de Mulhouse, 50, avenue Aristide-Briänd. 


Ordonnance du 10 décembre. 


A Lechner (Hans), sans domicile connu, et 
la succession de son épouse Marie-Thérèse, 
acte Hacgelen, décédée, situés à Uffhol{z, rue 
de l'Espérance, n° 14; 

A Clauser (François-Joseph), à Morseh, près 
Karlsruhe, 


Ordonnance du 17 décembre. 


Au sieur Ernest Vaclkner, ci-devant à Ieims- 
brunn, 8, rue des Imprimeurs; 

Aux époux Théodor Schôürk et #Grette), née 
Zachric, ci-devant à Mulhouse, 24, av2nuc Cle- 

Aux époux Roïf Schultheiss et (Betty), née 
Schulz, ci-devant à Mulhouse, 83, rue de la 
Galfingue; 

Aux époux Emil Ott et (Ruth), né: Thomas, 
cidevant à Hifurth, 17, Grande-Rue; 

A Ingrid Lehn, ci-devant à Mulhouse, rue 
de Bâle, n° 115; 

A Emma Katharina Kadel, ci-devant à Mul- 
house, 4, rue des Bons-Ménages; 

Au sieur Léon Kauffimann, chauffeur à Hil- 
den, près Dusseldorf (Allemagne) ; 

Aux époux Fritz Bauer et (Marghretha), née 
Merkle, ci-devant à Mulhouse, 125, avenue 
Clemenceau ; 

Aux époux Ofto Bauerle et (Hedwig)}, née 
Greiner, ci-devant à Riedisheim, 24, rue de la 
Traversière; à leur fils Rolf Bauerle, ei-devant 
Ineme adresse; 

Aux époux Curt Roeeliing et Hélène, née 
klug, à Mannheim, 15, Philosophenstrasse. 


Ordonnance du 18 décembre. 


Aux époux Otto Warth et (Emma), née Sa]z- 
goes ci-devant à Riedisheim, 150, rue de 

âle ; 

A Gertrud Zorn, ci-devant à Mulhouse, rue 
Jean-Mieg, ne 33; 

A Elsa Weiser, cidevant à Mulhouse, ave- 
nue de Modensheim, n° 417;. 

Aux époux Johan Verbocket et (Luise), née 
Muschinski, ci-devant à Staffelfelden, 10, rue 
du Trésor; 

A August Tembusch, ci-devant 96, place de 
ja Concorde, à Mulhouse; 

Au sieur Karle Schelb, ci-devant à Mulhous?, 
19, rue du Chevreuil ; 

Au sieur Karl Schneider, cei-devant à Mul- 
house, 3 rue d2s Peintres; 

_A Gerhard Simon, eidevant à Mulhouse, 
17 a, rue Kléber; 

Au sieur Oeff et à son épouse, Marianne, née 
AE ci-devant à Mulhouse, 45, rue 
d'IHzaeh ; 

Aux époux Walter Knopf et (Wilhelmine), 
née Sauerland, ci-devant à Mulhouse, 17, port? 
Miroir: 


A Agnès Ilerth, ci-devant à Mulhouse, 2, rue 
de France; 

Au sieur Johann Gauweiller, ci-devant à 
Izach-Modenh'im (ancien  Gross-Geilenstr. 
n° 43); 

Aux époux Wolfrang Dewal et (Luise), née 
Keller, cidevant à Riedisheirn, 26, rue Jeanne- 
d'Arc; 

A Gertrud Bruckner, ci<2vant à Mulhouse, 
25, Grand'rue; 

À Bruckner (He!ga); Bruckner (Rolf-Dieter), 
ci-devant à Muihouse, 6, rue de l'Etoile; 

Aux sieurs Bo>ttger (Renatus-Fritz}, Boettger 
(Fritz), ci-devant à Mulhouse, 6, rue Scheurer- 
Kestner; 

A la dame veuve Richard Bühm, ci-devant à 
Mulhouse, 54, avenu? de Lutterbach; 

Aux époux Buche, ci-devant à Aspach-le-Bas, 
68, rue de Thann. 


Ordonnance du 19 décembre. 


A Johann Wallner, ci-devant à Heidwiller, 
22, Principale; 

A JHilde Schwind, ci-devant à Mulhouse, 
115, faubourg d’Altkirch; 

Au sieur Grégor Rothenhoefer, ci-devant à 
Zmmersheim, 114, rue de Dietwiller, ressor- 
tissants allemands, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domain2s et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Demandes de changement de nom ) 


M. Grinberg (Jean-Paul Camille), demeurant 
121, boulevard Haussmann, Paris, présente 
au ministre de la justice une requête aux 
fins de changer son nom en celui de Gran- 
ville, 


M Raymond-Harry Weil, docteur en méde- 
cine, né à Paris (9e), le 1er novembre 1914, y 
demeurant 4, rue Marbeau (16°), sollicite du 
garde des sceaux l’autorisation de subsstuer 

son nom patronymique ceœui de Waline, 
sous lequel il était connu dans la Résistance. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 191%, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


6 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mascara (Algérie). SOCIÉTÉ  sPORTIVE 
SAIDÉENNE DU COURS COMPLÉMENTAIRE FLINOIS. But: 
association sportive scolaire. Siège social: 
école de garcons Jules-Ferry, square Flinois, 
Saïda (Algérie). 


ter janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Briey. SOCIÉTÉ LECTURE DE 
CIEULLES. But: développer le goût de la lecture 
par la création d’une Siège so- 
cial: salle de réunion, Mancieulles. 


41A février 1947. Déclaratiôn à la préfecture 
de la Vendée. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE 
L'UNION DE LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE DE FRANCE 
ge Vexnée. But: coordonner les activités des 


cercles locaux qui lui sont affiliés. Siège s0- 


cial: 4, place du Marché, ia Roche-sur-Yon. 


19 février 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE CHEFS DE 
FAMILLE DE CORSENEM. But: défense de la fa- 
mille, Siège social: 2, rue de l'Eglise, à Cor- 
beheg. 


20 février 1947. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Lorient. AMICALE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
DE RiaNtTeC. But: veiller à la défense des inté- 
rêts matériels et moraux de l'école laïque. 
Siège social: école publique des garçons, 
Riantec. 


21 février 1947. Déclaration à la préfecture 
des Landes. Les BRUYyÈREs, Rul: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les é'èves 
de l'école, Siège social: centre féminin de 
formation professionnelle, 2, rue de la Poste, 
Mont-de-Marsan. 


25 février 1917. Déclaration à la préfecture 
du Nord. FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS  INDÉ- 
PENDANTS DE LA RÉGION bu Nonp. But: étude et 
dé'ense des droits et intéréls des travailleurs 
indépendants. Siège social: 11, avenue Poin- 
caré, Marcq-en-Barœul. 


26 février 1947. Déclaration à la souspréfec- 
ture de Romorantin. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANCAISES DE THEITAY- 
ORÇaY. But: défense de toutes les familles, 
sans distinction d'origine, d'opinion, de pto- 
fession ni de confession. Siège social: chez 
M. fHarrault, route de Rere, Theillay. 


27 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHO- 
LIQUE DES CIEFS DE FAMILLE DE PINEN. But: é ude 
et déiense des intérêts moraux et matériels 
de la famille. Siège social: château d'Alen- 
thun, Pihen-lès-Guines. 


21 février 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Mayenne. ASSOCIATION FAMILLE RURALE 
PRÉ-EN-PAL. But: défense des intérêts 
communs de ses membres. Siège social: mai- 
rie de Pré-en-Pail. 


fer mars 1M7. Déclaration à la prétecture 
de Lille. MAISON DÉPARTEMENTALE DE LA FAMILLE. 
But: aider les familles du aépartement dans 
leurs démarches, les renseisnsr, les aider au- 
près des pouvoirs publis, ets, siège social: 
141, rue du Molinel, Lille. 


3 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Béthune. COMITÉ DES FÊTES DU QUARTIER DU 
PAHOMEY, But : encourager et donner 
d'éclat aux amusements de Ja cité, Sièze 80- 
cial : M. Fournier, président, Montigny-en- 
Gohelle. 


mars 1M7, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, CERCLE D'ESCRIMR DE 
CIENNES, But: développpement de l'escrime et 
organisalion de fèles sportives, sous le pa- 
tronage de la Fédération française d'escrime, 
Siège social: 10, place d'Armes, Valenciennes. 


5 mars 1947. Déclaration à la préfecture de Ja 
Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE MRUMALE DE 
SAINI-JEAN-SUR-MAYEXNE, But: défense des inté- 
rêls communs de ses membres, Siège social: 
mairie de Saint-Jean-sur-Mayenne, 


8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION FAMILIALE But: 
étude et défense des droits et intérêts moraux 
et matériels de toutes les familles, Siège s0- 
cial: chez M. Le Gloahec, au bourg d’Elel 


5 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. AMICALE LAÏCUE ROSTRENOISE. But : 
faire comprendre, respecter et aimer l'école 
laïque, resserrer les liens qui unissent Les 
élèves, anciens élèves, parents et amis de 
l'école laïque, parfaire leur éducation et offrir 
_ loisirs sains, Siège social: mairie de Ros- 
renen. 


S mars 1947. Déciaratiun à la préfecture do 
police. Les JOYEUX LUTINS, groupe artistique. 
But: Ja société apporte <on Concours à toutes 
les œuvres qui luf en font la demande. Siège 
social: 11, avenue du Maine, Paris. 


8 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE LE 
SAINT-ARNOULT-EN-Y VELINES, But: défense et re- 
présentation des intérêts généraux de la fa- 
mille ouvrière, Siège social: M, Patauit, Saint- 
Arnoult-n-Yvelines. 


S$ mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CLus pu Boururox. But : maintenir 
renforcer et pronager les liens et l'amitié 
sus de la caplivité. Siège social: 68, rue de la 
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8 var: 


1947, Déclaration À la sous-préfecture 


de Segré. Groupe théâtral Ant Et Gaîté. But: 
éducation populaire, Siège social: saile Yves- 
dellot, 

40 mars 1947. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Saint Mn!o, FOYER RURAL LAÏQUE DE PLEU- 
GUEUSPI haut: organisation sports et loisirs. 
Siège maire de Pleuguénñcuc. 


Déciaration à la sous-préfec- 


40 mars 1957. 
SPORTIVE THETEAU- 


ture de Vichy. 


But: pratique des sports. Siège social: 
anciennes écoles, à Treleau. 
40 mars 1917, Déclaration à la préfecture du 


RURALE, But: dé- 
social: mairie, à 


Gard. ASSOCIATION FAMILIALE 
fense de la famille. Siège 
Saint-Michei-d'Euzcet. 


40 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, CERCLE AGRICOLE D'ACTION SYNDICALE ET 


COOPÉRATIVE, But: union des agriculteurs pour 


une aclion coopéraiive et syndicale dans MA 
liberté et l'indépendance  polilique. siège 
Social: 84, rue de Grencile, Paris. 

40 mars 1937. Déclaration à la préfecture 4 
ASSOGIATION DFS BOUCHERB DE COLOMDES. 


jut: achats en commun et répartition entre 


les meinbres de l'association. Siège social: 
&1?, rue Gabriel-Péri, Colombes. 

40 mar: 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture di Saint-Omer, ASSOCIATION  FAMILIAIE 
RURALE be Jounxy, But: étude et défense des 
intéréts poalériels et moraux des familles 
rurales, Sièse social: au domicile du prési- 
deut, M. Bacquet (Louis), Journy. 

41 murs 19:37. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lorient. ASSOCIATION DES PARENTS DES 


APPRENTIS DE LA DIRECTION DES CONSTRUCTIONS FT 
ARMES NAVALES DE LORIENT. But: s'entremettre 
entre les parents des apprentis et la direction 
des constructions et armes navales de Lorient. 


Siège social: M. Le Bouedec, pyrotechnie de 
Trefaven-en-Keryado, 

di mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontivy. ASSOCIATION DES FAMILLES 


But: étude et 


RURALES DE LA 
intérêts moraux et 


défense des droits ct 


matériels de toules les familles. Siège social: 
chez M. Bertho (François), au bourg de la 
Chapelle-Neuve 

dt mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. UNION LOCALE DE L'UNION FRAN- 
ÇAISE DES ANCIENS COMBATTANTS. Bul: grouper 
les efforts des associations affiliées des an- 
ciens combattants d'Aubenas pour la défense 
des intérôts moraux, matériels et sociaux de 


Miailhe, 


ses ieinbres. Siège social: maison 
place du 14-Juillet, à Aubenas. 


42 mmars 1947, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION FAMILIALR OUVRIÈRE D'EPINAY- 
sur-Seixe. But: dé‘ense et représentation des 


intérèts généraux de la famille ouvrière. 
Siège social: 61, avenue Gallieni, Epinay-sur- 
Seine. 

42 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lure. ASSOCIATION DE GESTION DU PEN- 
SIONNAT SAINTE-JEANNE-D'ARG  D'ATHESANS. But : 


gérance et protection du pensiennat et de ses 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: 
M. ievillepoix, président, Athesans. 


42 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Tour-du-Pin. CLUB SPORTIF VEYRINOIS. 
But: pratique des exercices physiques, no- 
taminent du football. Siège social: salle de 
Ja imairie, Veyrins. 

43 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
J'illeel-Vilaine. AMICALE LAIQUE DE VERN-SUR- 
Sricue, But: pratique des exercices physiques 
et notamment du football-associalion, prépa- 
rer au pays des hommes robustes et créer 
entre tous ses membres des liens d'amilié et 
de bonne camaraderie; toute discussion poli- 
tique et religieuse est formellement inter- 
dite, Siège social: école publique de garçons, 
sur-Seiche. 
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1% mars 1957. Déclaration à la préfecture de 


Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE BE 
Laxou, But: défense et représentation des 
intéré:s généraux famille ouvrière. 


Siège social: 4, rue Didelot, Laxou. 


13 mars 1917. Iéclaration À la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIAIE RU- 
RALE DE GASTINES. But: défense des intérêts 
communs de ses membres, Siège social: mal- 
rie de Gastines. 


1% mars 1957. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Redon. GROUPEMENT CORPOPRATIF DES 
POISSONNIERS DÉTAILLANTS DE REDON, But: appro- 
visionnement en poisson de l'arrondissement 
de Redon. Siège social: halles de Redon. 

1% mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Morlaix. AMICALE LAÏQUE DES ANCIEXS 
ÎLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES pg LANMEUR. 
But: continuer l'œuvre d'éducation morale, 
intellectuelle -et physique entreprise à l’école; 
favoriser la création des mouvements de jeu- 
nesse, Siège social: école publique de gar- 
cons de Lanrmeur. 

14 mars 1957. Déclaration à la préfecture u 
Gard. UNION LOCALE DES SINISTRÉS VICTIMES DES 
FAITS DE GUERRE, But: renseigner les adhé- 
rents sur leurs droits, les guider dans l'éta- 
blissement des dossiers, établir une liaison 
entre eux et les services de la reconslruc- 
tion, envisager l'aménagement et Ja recon<- 
trucüion des immeubles détruits, venir enr 
aide aux sinistrés. Siège social: mairie de 
Tresques. 


1% mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville, CAISSE DE SECOURS DE L'ÉCOLE 
DE SKI D'ARGENTIÈRES, But: venir en aide aux 
moniteurs de l’école de ski en cas d'accident 
ou à leur famille en cas de mort. Siège so- 
cial: école de ski, Argentières. 

15 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE INTER- 
COMMUNALE DU DÉPARTEMENT DE LA SEIXE, But: 
défense et représentation des intérêts géné- 
raux de la famille ouvrière, Siège social: 
15, rue des Récallets, Paris. 


15 mars 1917. Déclaration À la préfecture de 
police, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DU 
Petrr-CramanT. But: défense e! renrésentation 
des intérêts généraux de la famille ouvrière, 
Siège social: 310, avenue de la Libération. 
Petit-Clamart. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture dc 
police. UNION FRANÇAISE DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS, COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES 
DE LA GUERRE, section de Suresnes. But: dé- 
fense des intérêts moraux et matériels des 
adhérents. Siège social: 1, avenue -Edouard- 
Vaillant, Suresnes. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiice, FÉDÉRATION DES CLUBS DE CHIENS DE BER- 
GERS FRANÇAIS. But: amélioration rationne:le 
des races de chiens de bergers français en 
tant qu'animaux de travail, Siège social: 
11 bis, rue Scribe, Paris. 


15 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, GROUPE D'ÉTUDES POUR UN LABORATOIRE 
PROFESSIONNEL DES TECHNIQUES DANS L'INDUSTRIE 
CHIMIQUE. Bul: études préliminaires à la mise 
au point d'un projet de laboratoire commun 
pour l’industrie chimique et réalisation, à l'ap- 
pui de ces études préliminaires, d’une ou plu- 
sicurs branches de ce laboratoire. Siège so- 
cial: 2%, avenue d'léna, Paris. 


17 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
SARTS-FrançoIS. But: éducation populaire des 
écoles libres. Siège social: 21, rue des Aigue- 
relles, Montpellier. 


17 mars 14947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AIÈS, ASSOCIATION DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE DU CANTON DE La GRAXh'COMBr. But : 
entr'aide et défense des droits des anciens 
prisonniers de guerre. Siège social : 6, rue 
Abbé-Méjean, la Grand'Combe, 


17 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATIOX DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES 
ACHETEURS PRIVÉS DE CAOUTCHOUC D'INDOCHINE 
SORTISSANTS DE L'INDUSTRIE COTONNIÈRE FRANÇAISE, 
But: prendre toutes les mesures utiles pour 
la défense des intérèls des membres de l'as- 
socialion. Siège social: 8, rue Volney, Paris. 


17 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
Lille. Uniox RAISMOISE, But: entraînement ct 
concours de pigeons voyageurs, défense des 
intérêts des colombophiles sous les directives 
de la fédération nalionale. Siège social: 113, 
rue Henri-Durre, à Raistues. 


43 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES CHASSEURS DE MONTAGXE. 
But: organisation de la chasse en montagne, 
proiection, acclimataiion, reneunlement de 
tous gibiers de monlagne, répression bracon- 
nage, observations scientifiques, etc. Siège 
social: 162, boulevard de Magenta, à Paris. 


18 mars 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES 
D'AVESXNES ET ENVINONS, But: défense des inté- 
rêls matériels et moraux de toutes les familles 
françaises, spécialement des nombreuses. Siège 
social: institut Villien, Avesnes-sur-Ilelpe. 


20 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
LES BIBLICMHILES ALÉSIENS. recher- 
ches en études bibliophiles, Siège social : 
10, rue Léon-Peyre, Alës. 


20 mars 14917. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DE 
L'ÉCOLE LAÏQUE DE MENTHON-SAINT-BERNARD, But: 
défendre l’école laïque, travailler à son déve- 
loppement et fournir à tous ses adhérents les 
moyens d’uliliser sainement leurs loisirs tout 
en développant teur vigueur physique et leur 
éducation littéraire et arlistique. Siège social: 
école laïque de_Menthon-Saint-Bernard,. 

20 mars 19:7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. SOCIÉTÉ MUNICIPALE PES TAMBOURS 
ET CLAIRONS DE SARCELLES. But : apprendre le 
tambour el le clairon. Siège social: mairie de 
Sarcelles. 


20 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
Poxrivy. Bul: venir en a de aux sapeurs-pom- 
picrs de Ja ville. Siège social: mairie de Pon- 
tivy. 


21 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Pas-de-Calais. SOGIÈLÉ D'ÉDUCATION POPULALLK 
SAINT-PIERRE. But: éducalion popu'are à 
Pernes-en-Arlois sous diiféren's aspecls: phy- 
sique, intellectuel, artistique, morai, religieux, 
socia:, eic., fondation et <ntrelien d'écoies, 
garderie, patronage et loutes autres œuvres. 
Siège social: rue de l'Eglise, Pernes-en-Artois 
22 mars 1917. Déc'arat:on à la p’éfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE VIERZON. But: 
propagalion du mouvement nalional d’épar- 
gne. Siège social: mairie de Vierzon. 


3 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
e Bayonne. AMICALE DONIBANDARRAK. But: res- 
errer entre ses membres les liens d'amitié 
ui les ont unis sur les bancs de l'école, en- 
tretenir parmi eux des sentiments de confra- 
ternité, iravailler au perfectionnement moral 
et inte.lectuel des sociélaires, soutenir mora- 
lement et matériellement les écoles publiques 
et les œuvres qui s’y rattachent, défenüre 
avec énergie les principes de laïcité, Siège 
social école communae des garçons de 
Saint-Jean-de-Luz. 


2: mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon. UNION DES COMMERÇANTS DE LA RÉ- 
CION GOURDONNAISE. But: défense des intérêts 
des commerçants et artisans. Siège social: café 
Divan, place du Majou, Gourdon. 

27 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. L'EPERON pe Nancy. But: formation de 
jeunes cavaiers, entrainement et améliora- 
lion des anciens. Siège social: avenue de 
Brabois, château Saint-Fiacre, ViLers-lès- 
Nancy. 


Paris. — Irop des Journaux officiels, 91, quai Voltairs 


